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RÉSUMÉ EN FRANÇAIS ET MOTS CLÉS EN FRANÇAIS
Le pouvoir de détenir une personne à des fins d'enquête n'est pas une technique
d'investigation nouvelle et tire son origine du droit anglais. Mais cette méthode
d'enquête, qui consiste à restreindre temporairement la liberté de mouvement d'une
personne que l'on soupçonne pour des motifs raisonnables d'être impliquée dans une
activité criminelle, ne fut reconnue officiellement au Canada qu'en juillet 2004 suite au
jugement rendu par la Cour suprême dans l'affaire R. c. Mann. Au moment d'écrire ces
lignes, cette stratégie d'enquête policière ne fait toujours pas l'objet d'une
réglementation spécifique au Code criminel.
L'approbation de cette technique d'enquête, en l'absence de toute forme de
législation, ne s'est pas faite sans critiques de la part des auteurs et des commentateurs
judiciaires qui y voient une intrusion dans un champ de compétences normalement
réservé au Parlement. L'arrêt Mann laisse également en suspens une question cruciale
qui se rapporte directement aux droits constitutionnels des citoyens faisant l'objet d'une
détention semblable: il s'agit du droit d'avoir recours sans délai à l'assistance d'un
avocat.
Le présent travail se veut donc une étude approfondie du concept de la détention
à des fins d'enquête en droit criminel canadien et de son impact sur les droits
constitutionnels dont bénéficient les citoyens de notre pays. Pour accomplir cette tâche,
l'auteur propose une analyse de la question en trois chapitres distincts.
Dans le premier chapitre, l'auteur se penche sur le rôle et les fonctions dévolus
aux agents de la paix qui exécutent leur mission à l'intérieur d'une société libre et
démocratique comme celle qui prévaut au Canada. Cette étude permettra au lecteur de
mieux connaître les principaux acteurs qui assurent le maintien de l'ordre sur le territoire
québécois, les crimes qu'ils sont le plus souvent appelés à combattre ainsi que les
méthodes d'enquête qu'ils emploient pour les réprimer.
Le deuxième chapitre est entièrement dédié au concept de la détention à des fins
d'enquête en droit criminel canadien. En plus de l'arrêt R. c. Mann qui fera l'objet d'une
étude détaillée, plusieurs autres sujets en lien avec cette notion seront abordés. Des
thèmes tels que la notion de «détention» au sens des articles 9 et lOb) de la Charte
canadienne des droits et libertés, la différence entre la détention à des fins d'enquête et
l'arrestation, les motifs pouvant légalement justifier une intervention policière de même
que les limites et l'entendue de la détention d'une personne pour fins d'enquête, seront
aussi analysés.
Au troisième chapitre, l'auteur se consacre à la question du droit d'avoir recours
sans délai à l'assistance d'un avocat (et d'être informé de ce droit) ainsi que du droit de
garder le silence dans des circonstances permettant aux agents de la paix de détenir une
personne à des fins d'enquête. Faisant l'analogie avec d'autres jugements rendus par nos
tribunaux, l'auteur suggère quelques pistes de solutions susceptibles de combler les
lacunes qui auront été préalablement identifiées dans les arrêts Mann et Clayton.
Mots clés: détention à des fins d'enquête, détention arbitraire, droit à l'avocat, droit au
silence, rôles et fonctions de la police.
IV
RESUMÉ EN ANGLAIS ET MOTS CLÉS EN ANGLAIS
The power to detain a person for investigative purposes is not a new technique of
investigation and has its origin in English law. But this method of investigation, which
is to temporarily restrict freedom of movement of a person suspected on reasonable
grounds to be involved in criminal activity, was officially recognized in Canada in July
2004, following the judgement by the Supreme Court in the case of R. c. Mann. At the
time of this writing, this strategy of investigation is not subject to specific regulations to
the Criminal Code.
The approval of this investigative technique, in the absence of any form of
legislation, has not been without criticism from writers and commentators who see it as
judicial intrusion into a field of expertise normally reserved for Parliament. The
judgement of Mann also leaves open a critical issue tOOt relates directly to the
constitutional rights of citizens subjected to a similar kind of detention, namely the right
to obtain immediately the assistance ofa lawyer.
This work is a thorough study of the concept of investigative detention in
Canadian criminal law and its impact on the constitutional rights enjoyed by all citizens
of our country. To accomplish this task, the author suggests studying this issue in three
separate chapters.
In the tirst chapter, the author focuses on the role and functions vested in the
peace officers who carry out their mission within a free and democratic society such as
the one which prevails in Canada. This study will allow the reader to hetter understand
the main actors responsible for maintaining law and order in Quebec, the crimes they are
most often called upon to fight and investigative methods they use to repress those
cnmes.
The second coopter is dedicated to the concept of investigative detention in the
context of Canadïan criminallaw. In addition to the case ofR. c. Mann, which will he a
study in detail, several other topics related to this concept will he discussed. Themes
such as the notion of «detention» within the meaning of Sections 9 and lOb) of the
Canadian Charter of Rights and Freedoms, the difference between the investigative
detention and the arrest, the motives which can legally justify a police intervention as
weIl as the limits of the detention of a person for purposes of investigation, will also he
analyzed..
The third chapter is devoted to the question of the right to communicate
immediately with a lawyer (and to he informed of that right) and the right to remain
sHent in circumstances enabling peace officers to detain a person for investigative
purposes. In making a comparison with other judgments rendered by our courts, the
author suggest sorne possible solutions that could fill gaps that have heen previously
identified by the Supreme Court in the cases R. c. Mann and R. c. Clayton.
Key words: investigative detention, arbitrary detention, right to lawyer, right to remain
sHent, roles and function ofpolice force.
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INTRODUCTION.
Le pouvoir de détenir un citoyen à des fins d'enquête n'est pas nouveau et tire
son origine du droit anglais. 1 Cette technique d'enquête, qui consiste à restreindre
temporairement la liberté de mouvement d'une personne qui fait l'objet d'une enquête
criminelle, fut reconnue dernièrement par la Cour suprême du Canada dans l'arrêt R. c.
Mann2. Dans cette affaire, le plus haut tribunal du pays a déclaré qu'il existait un
pouvoir de détention à des fins d'enquête lorsque les policiers possèdent des «motifs
raisonnables de soupçonner»3 que la personne détenue est impliquée dans une activité
criminelle. Par le biais de cette décision, la Cour suprême confirmait la validité de cette
technique d'enquête qui avait préalablement reçu l'aval de la Cour d'appel de l'Ontario
dans l'arrêt R. c. Simpson4.
Bien qu'il soit reconnu par la Cour suprême du Canada, ce pouvoir de détention
soulève toujours de sévères critiques de la doctrine qui, pour la plupart de ses auteurs,
souhaitent une intervention du Parlement. Sur ce point, deux écoles de pensée5
s'affrontent: celle plus conservatrice pratiquant la retenue judiciaire soucieuse
d'assurer l'essence de la démocratie représentative et celle plus libérale, orientée vers
l'activisme judiciaire qui considère que les juges non élus ne doivent pas hésiter à
intervenir pour interpréter la Charte canadienne des droits et libertés.6 Les affaires
1 R. c. Waterfield, [1963] 3All E.R. 659.
2 [2004] 3 R.C.S. 59.
3 Il s'agit de la terminologie adoptée par la Cour suprême du Canada dans l'arrêt R. c. Mann, id., au
paragraphe 45. «En résumé, (... ), les policiers peuvent détenir une personne aux fins d'enquête, s'ils ont
des motifs raisonnables de soupçonner, à la lumière de toutes les circonstances, que cette personne est
impliquée dans un crime donné et qu'il est nécessaire de la détenir.» Voir aussi: R. c. Cahil/ (1992), 13
C.R. (4th) 327 (C.A.C.-B). Selon le juge Wood de la Cour d'appel de la Colombie-Britannique, un
«soupçon raisonnable» est plus qu'un «simple soupçon» mais moins qu'«un motif raisonnable» (nos
soulignés).
4 (1993) 79 C.C.C. (3d) 482 (C.A.O.).
S Karim BENYEKHEF, «Démocratie et liberté: Quelques propos sur le contrôle de constitutionnalité et
l'hétéronomie du droit», (1993) 38 R. D. McGill 91. Dans son ouvrage, l'auteur donne une excellente
description des deux concepts décrits dans ce paragraphe. Voir aussi Stéphane BERNATCHEZ, <<La
controverse doctrinale sur la légitimité dujuge constitutionnel canadien», (2000) 19 Politique et sociétés
89.
6 Charte canadienne des droits et libertés, Loi de 1982 sur le Canada (/982), c. Il (RU.) dans L.R.C.
(1985), App. II, no.44 (ci-après citée: Charte canadienne des droits et libertés ou Charte).
2récentes R. c. Orbanski ; R. c. Elias7 et R. c. ClaytonS qui traitent également de la
détention de suspects à des fins d'enquête, illustrent parfaitement cette divergence
d'opinion qui existe au cœur de notre Cour Suprême.9
L'affaire Mann ramène également sur le plancher la polémique entourant le
fragile équilibre entre les droits individuels et la sécurité publique. À ce chapitre, l'arrêt
Mann est loin de faire l'unanimité et soulève encore de nombreuses questions. Qu'est-
ce qu'une détention? Combien de temps peut-on détenir une personne sous enquête?
Peut-on déplacer cette personne du lieu de son interception? Peut-on détenir un
individu sur la base de son profil personnel? Qu'en est-il de la fouille incidente d'une
personne que l'on détient légalement suivant ce principe? Qu'advient-t-il du droit à
l'assistance d'un avocat prévu à l'article Wb) de la Charte canadienne des droits et
libertés? De celui de la personne détenue de garder le silence? Ce sont ces questions, et
quelques-unes de leurs principales difficultés, que nous allons aborder dans le cadre de
ce mémoire consacré à la détention à des fins d'enquête.
Pour ce faire, nous allons diviser notre étude en trois chapitres distincts. Le
premier chapitre sera consacré au rôle et aux fonctions attribuées aux agents de la paix.
Cela nous permettra de mieux connaître les principaux acteurs qui assurent le maintien
de l'ordre sur notre territoire, les crimes qu'ils sont le plus appelés à enquêter ainsi que
les moyens dont ils disposent pour les réprimer. Le deuxième chapitre sera entièrement
consacré à la notion de détention à des fins d'enquête en droit pénal canadien. En plus
7 [2005] 2 R.C.S. 3. Voir la dissidence des juges LeBel et Fish au paragraphe 70: «On ne saurait recourir à
une interprétation juridique forcée pour esquiver, au nom d'un bien supérieur, des droits encombrants
prévus par la Charte. Restreindre les protections établies dans la Charte par l'exercice inventif des
pouvoirs législatifs des tribunaux est encore moins acceptable. Tout le système juridique du pays s'en
trouverait bouleversé. Assez ironiquement, alors que les droits prévus à la Charte en ce qui a trait au
système de justice pénale ont été élaborés par la common law, on utiliserait maintenant cette même
common law pour les court-circuiter et les restreindre.»
8 [2007] 2 R.C.S. 725.
9 Voir les affaires récentes R. c. A.M., 2008 CSC 19 (21 avril 2008) et R. c. Kong-Brown, 2008 CSC 18
(21 avril 2008). Au paragraphe 22 de cette dernière décision, le commentaire suivant du juge
Binnie illustre bien cette divergence d'opinion qui subsiste toujours entre les juges de la Cour suprême du
Canada: «À l'instar du juge LeBe~ je suis en faveur d'une intervention du législateur dans ce domaine
controversé, mais contrairement à lui, je ne préconise pas une approche ayant pour effet de rendre les
chiens renifleurs inutiles tant et aussi longtemps que le législateur n'aura pas choisi d'agir.»
3de l'arrêt Mann qui fera l'objet d'une étude détaillée, plusieurs autres sujets en lien
avec notre étude seront abordés. Des thèmes tels que la notion de «détention» au sens
des articles 9 et lOb) de la Charte canadienne des droits et libertés, la distinction entre
la détention pour fins d'enquête et l'arrestation, les motifs pouvant légalement justifier
une intervention policière de même que les pouvoirs de fouille incidents découlant de la
détention d'une personne suspecte seront aussi analysés. Enfin, puisque nos tribunaux
n'ont toujours pas tranché ce litige, le troisième chapitre sera consacré à l'application
du droit à l'assistance d'un avocat (et d'être informé de ce droit) et du droit au silence
de la personne détenue à des fins d'enquête. Sur ce dernier point, nous entendons
suggérer quelques pistes de solutions susceptibles de combler les lacunes que nous
aurons préalablement identifiées dans les arrêts Mann et Clayton.
CHAPITRE 1 - LES POUVOIRS ATTRIBUÉS AUX AGENTS DE LA PAIX.
Le présent chapitre a pour objectif de nous familiariser avec les pouvoirs qui
sont généralement attribués aux agents de la paix. Pour ce faire, il importe de bien
connaître toutes les facettes de leur travail. Une courte revue statistique des principaux
délits criminels qui ont fait l'objet d'enquête au cours des dernières années nous
apparaît essentielle afin de bien saisir les moyens privilégiés par les services de l'ordre
pour enrayer le plus efficacement possible la criminalité. Comme on s'en doute, les
enquêteurs qui sont attitrés à la solution d'un délit criminel n'enquêteront pas de la
même façon un crime commis à l'encontre d'une personne,IO un crime contre les droits
de propriétéll ou encore une infraction relative aux droguesY Nous nous pencherons
ensuite sur le rôle et les fonctions des agents de la paix au Canada. Nous en profiterons
alors pour explorer les principales stratégies d'enquête qu'ils utilisent pour combattre le
crime en s'attardant sur la place qu'occupe, parmi celles-ci, la technique d'investigation
qui consiste à détenir une personne à des fins d'enquête.
SECTION A. LES TENDANCES DE LA CRIMINALITE AU CANADA ET AU QUEBEC.
Selon les données 2005 de Statistique Canada, le taux d'infraction au Code
criminel de 1962 à 2002 a connu quatre grandes phases. 13 En croissance constante
10 Comprend les infractions commises en contravention de la partie VIII du Code criminel, L.R.C. (1985),
c. C-46. (Ci-après cité: Code criminel) notamment: les homicides (art. 222), les agressions sexuelles (art.
271 et suiv.) et les agressions physiques (art. 266 à 268) de toutes formes. Ces infractions font
généralement l'objet d'une enquête en réaction au délit perpétré. On retrouve également à l'intérieur de la
partie VIII du Code criminel, les infractions relatives à l'utilisation d'un véhicule à moteur (art. 249 à
259).
Il Comprend les infractions prévues à la Partie IX, X et XI du Code criminel notamment les vols qualifiés
(art. 343 et 344), les introductions par effraction (art. 348), les infractions concernant les faux semblants
(art. 361,362, 367 et 368), les opérations dites frauduleuses (art. 380 et suiv.) et les incendies criminels
(art. 433 et suiv.).
12 Comprend les infractions commises en contravention à la Loi réglementant certaines drogues et autres
substances, L.C. (1996), c. 19. Les crimes commis à l'encontre de cette loi font généralement l'objet
d'enquêtes proactives dans le but de surprendre les contrevenants en flagrant délit et d'arrêter les têtes
dirigeantes des réseaux de contrebande.
13 STATISTIQUE CANADA, 2005, L'exploration des tendances de la criminalité au Canada, produit
nO 85-561-MWF2005OO5 au catalogue de Statistique Canada, Ottawa, Centre canadien de la statistique
5jusqu'au début des années 1980, la criminalité a semblé se stabiliser au cours de cette
décennie pour ensuite entreprendre une nouvelle montée au début des années 1990.
Depuis, il semble que la tangente soit à la baisse.
Au Québec, malgré une légère augmentation du taux de criminalité au cours de
l'année 2006, on observe un phénomène semblable. En effet, de 6428 infractions par
100000 habitants qu'il était en 1997, le taux de criminalité a baissé de façon presque
constante jusqu'en 2005 (5240 infractions par tranche de 100000 habitants) pour se
situer pendant l'année 2006 à un ratio de 5 321 infractions par 100000 habitants soit
une augmentation de 1.5% par rapport à l'année précédente. Pour la seule année 2006,
les forces policières québécoises ont compilé pas moins de 407 115 transgressions aux
dispositions du Code criminel (à l'exception des infractions liées à la conduite
automobile) ce qui se caractérise concrètement par une augmentation de près de 10 000
infractions de plus qu'en 2005.14
Toujours au cours de cette même année 2006, les infractions les plus abondantes
demeurent dans l'ordre: les vols de moins de 5 000 $ (106 598), les introductions par
effraction (65 747), les méfaits (45 980), les voies de fait (43 032) et les vols de
véhicules à moteur (38 605).15 Pendant cette même période, les forces de l'ordre auront
compilé un total de 19 551 infractions reliées aux stupéfiants soit un ratio de 255
infractions par 100 000 habitants. Cette dernière statistique représente une hausse de
5% par rapport à l'année 2005.16
Les infractions contre les droits de propriété forment toujours la majorité des
infractions au Code criminel enregistrées en 2006 soit 70 % des crimes commis sur le
juridique, «Série de documents de recherche sur la criminalité et la justice», nO 005,
www.statcan.calfrancais/research/85-561-MIF/2005005/findings/pattemsJhtm#1.
14 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, Statistique 2006 sur la criminalité au Québec, Québec,
Septembre 2007, 100 pages, aux pages 21 et 22.
15 Id. à la page 3 : A elles-seules, ces infractions représentent 75 % des infractions criminelles connues et
déclarées aux services policiers de la province.
16 Id, à la page 44.
6territoire québécois.17 En effet, au cours de cette même année, on aura répertorié
285338 délits de cette nature. 18 Les introductions par effraction qui occupent le second
rang de cette catégorie, représentent à elles-seules, une proportion de 16.1% de
l'ensemble des contraventions criminelles enregistrées au cours de cette année. 19
Pour une seconde année consécutive, les infractions contre la personne sont en
hausse et comptent pour 19.6% de l'ensemble des crimes commis au Québec pour
l'année 2006.20 Relativement stable au cours des années antérieures, on aura toutefois
noté un accroissement de ce type particulier de criminalité pour les années 2005 et 2006
équivalent respectivement à 1,9%21 et 2%.22 Cette dernière augmentation, qui
correspond à 2 437 infractions de plus qu'en 2005, porte ainsi le taux de cette catégorie
de crime à 1 044 infractions par 100 000 habitants.23 Les crimes de voies de fait
dominent largement les délits de ce genre atteignant un niveau de 562 infractions par
tranche de 100 000 habitants. On remarquera également qu'avec ses quelques 43 032
infractions, les différents types de voies de fait comptent pour plus de la moitié des 79
855 infractions contre la personne enregistrées cette année-Ià.24
Les dérogations au Code criminel reliées à la conduite d'un véhicule routier
sont également en régression depuis quelques années au Québec. Des quelques 18 199
infractions de ce type recensées en 1997, on en comptait 8 819 en 2006. Les infractions
reliées à l'alcool représentent encore la très grande majorité de ces délits soit un
17 Id., à la page 24.
18 Id, à la page 28 et suiv. Il s'agit d'une augmentation de 1 829 cas de ce type de crime par rapport à
l'année précédente et d'un ratio de 3 729 infractions par 100000 habitants. On aura toutefois observé une
diminution des vols d'une valeur inférieure à 5000$.
19 Id., à la page 58. On a enregistré 65 747 introductions par effi'action en 2006 au Québec suivant un ratio
de 859 infractions par tranche de 100 000 habitants.
2oId, aux pages 24 et 58. Les vols qualifiés et les extorsions représentent 1.8% de l'ensemble des crimes
au Québec, soit l'équivalent de 7 395 délits de cette nature. On aura également répertorié 93 homicides au
Québec au cours de l'année 2006.
21 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, Statistique 2005 sur la criminalité au Québec, Québec,
Octobre 2006; 87 pages, aux pages 25 et 26.
22 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, Statistique 2006 sur la criminalité au Québec, op. cit.,
note 14, à la page 32.
23 Id.
24 Id, à la page 33.
7pourcentage de 95% et sont responsables de nombreuses pertes de vie et de blessures
graves.25
Sur le plan régional, c'est la région administrative de Montréal qui enregistre le
plus haut niveau de criminalité de la province avec ses 7328 infractions par 100000
habitants. Ce résultat peu enviable est de loin supérieur à celui enregistré dans la région
de Chaudière-Appalaches qui détient le plus faible taux de désobéissance à nos lois
criminelles en affichant un rapport de 3 127 infractions par 100000 habitants.26
Par ailleurs, puisqu'il s'agit d'une compilation de crimes pour lesquels les
policiers estiment eux-mêmes qu'ils ont été commis, il est bien évident que ce ne sont
pas toutes les infractions énumérées dans les paragraphes précédents qui feront l'objet
d'une poursuite devant les tribunaux. Cela s'explique facilement.
D'abord, les citoyens canadiens peuvent bénéficier sur le territoire québécois du
programme de non-judiciarisation des infractions criminelles?7 Ensuite, les infractions
25 François TARDIF, Société d'Assurance Automobile du Québec, Direction des études et des stratégies
en sécurité routière, Dossier statistique: Les irifractions et les sanctions reliées à la conduite automobile,
Décembre 2007, 197 pages, aux pages 79 et suiv.
26 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, Statistique 2006 sur la criminalité au Québec, op. cit.,
note 14, à la page 4. Voir aussi VILLE DE MONTRÉAL, Bilan annuel 2006: Service de police de la Ville
de Montréal; On a dénombré 137081 infractions au Code criminel à Montréal en 2006, ce qui représente
une hausse de 1% par rapport à l'année précédente. De ce nombre, 2S 469 sont des crimes contre la
personne et 97 268 sont des crimes contre la propriété.
27MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Politique de non-judiciarisation du procureur général du Québec en
matière criminelle à l'égard des adultes, Direction des affaires criminelle et pénale, octobre 1993, 17
pages. Au Québec, le Procureur de la couronne a la discrétion de déjudiciariser un contrevenant qui aurait
commis un délit mineur. Ce programme s'adresse habituellement aux contrevenants n'ayant pas de casier
judiciaire et possédant la citoyenneté canadienne. Les infractions visées par le programme sont celles qui
entraînent une peine maximale de deux ans (et quelques crimes qui entraînent une peine maximale de cinq
ans). Sont exclus du programme les crimes commis avec un véhicule à moteur, la violence conjugale, les
crimes d'ordre sexuel, les crimes impliquant les enfants et les infractions sur les drogues à l'exception de
la possession simple de moins de 30 grammes de marihuana. La décision du Procureur de judiciariser ou
non une infraction est prise une fois seulement que la faute imputée au contrevenant constitue une
infraction, qu'il peut en faire la preuve et qu'aucun obstacle judiciaire ne rend la poursuite irrecevable. La
décision de déjudiciariser empêchera le dépôt d'une dénonciation. Le recours à cette mesure ne vaut que
pour un profil donné de contrevenant et pour certaines infractions seulement. Le Procureur informe alors
le contrevenant que cette décision sera conservée dans une banque non accessible au public et qu'il pourra
faire l'objet d'une poursuite devant les trIbunaux advenant une récidive. Cette procédure évite donc au
contrevenant un casier judiciaire. Les mesures de rechange sont une autre forme de non judiciarisation au
8qui n'entrent pas dans le cadre ce programme (après qu'elles auront été évaluées par
leur propre service) sont soumises à l'approbation de procureurs spécialisés en droit
pénal28 qui ont à déterminer si elles seront judiciarisées ou non.29
Cette dernière procédure offre une certaine garantie aux personnes visées par
une enquête puisqu'avant même qu'une poursuite judiciaire ne soit entreprise contre
celles-ci, le comportement des policiers est scruté à la loupe par des avocats
indépendants qui le sanctionneront, en refusant de judiciariser un dossier, si la preuve
démontrait que l'enquête policière comportait la violation de l'un ou plusieurs droits
garantis par la Charte. Ce serait le cas, par exemple, si le Substitut du procureur général
constatait que les policiers avaient procédé à la détention d'une personne à des fins
d'enquête, et ce, contrairement aux enseignements de la Cour suprême dans les arrêts
Mann et Clayton.
Dans la même veine, les services d'enquête policière et les avocats représentant
le Ministère public sont appelés, de plus en plus, à collaborer étroitement avant même
le début d'une enquête. La formation d'équipes spécialisées de procureurs de la
Couronne qui sont postés au Bureau de lutte au crime organisé, aux produits de la
criminalité ainsi que la création d'une équipe d'avocats de l'État chargée de répondre
aux interrogations des policiers 24 heures sur 24, sont des exemples bien concrets de
cette nouvelle réalité au Québec.3o La Directeur des poursuites criminelles et pénales
moyen desquelles on peut exiger du contrevenant une contrepartie sous forme notamment de
dédommagement à la victime, de travaux communautaires, etc. Le recours à des mesures de rechange
nécessite une approbation législative qui mt donnée en 1996 avec l'adoption des articles 717 à 717.4 du
Code criminel. Le Ministère de la justice du Québec ne s'est toujours pas prévalu de ces dispositions
législatives pour implanter un programme de mesures de rechange visant les contrevenants adultes.
Cependant, le recours à des mesures de rechanges pour les adolescents responsables de crimes mineurs est
fréquemment utilisé au Québec.
28 Il s'agit de membres du Barreau du Québec qui sont nommés par le Directeur des poursuites criminelles
et pénales. Voir Loi sur le Directeur des poursuites criminel/es et pénales, L.R.Q., c. 0-9.1.1, article 25.
29 Voir directive ACC-3: MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Directives du Directeur des poursuites
criminel/es et pénales, Québec, article 3 : «Le procureur doit, après avoir examiné toute la preuve, y
compris celle qui pourrait soutenir certains moyens de défense, être moralement convaincu qu'une
infraction a été commise, et que c'est le prévenu qui l'a commise et être raisonnablement convaincu de
pouvoir établir la culpabilité du prévenu.»
30 En matière criminelle et pénale, le procureur peut conseiller le policier ou l'enquêteur qui le consulte
sur la conformité d'une enquête ou d'une dénonciation en regard du droit existant.
9prévoit également dans son manuel de directives, la possibilité et parfois même
l'obligation31 de rédiger, en compagnie du policier, certains types de mandats qui seront
ensuite acheminés pour autorisation par un juge. Les conseils juridiques ainsi obtenus
évitent bien souvent aux policiers de se placer en situation de violation des droits
constitutionnels des suspects qui font l'objet d'une enquête.
Cette collaboration entre la police et les avocats du Ministère public est
indispensable au bon fonctionnement de l'appareil judiciaire. Combinée à l'obligation
constitutionnelle de la Couronne de divulguer l'ensemble de sa preuve à la défense, elle
évitera, à l'occasion, la judiciarisation ou la condamnation d'une personne qui aurait
fait l'objet d'une détention illégale et/ou arbitraire lors d'une enquête.
EnfIn, l'obligation qu'ont les avocats de l'État d'étudier la preuve préalablement
à l'autorisation d'une poursuite criminelle, a aussi le mérite d'éduquer les policiers
puisque le refus d'entamer des procédures qui émane de ces avocats est généralement
transmis aux policiers qui sont, dès lors, informés des motifs du refus.
SECTION B. LES AGENTS DE LA PAIX AU CANADA.
Dans sa première version, le Code criminel de 1892 prévoyait déjà une
défInition d'un agent de la paix.32 Cette défInition, qui a subi depuis de nombreuses
31 C'est le cas lorsqu'un enquêteur désire obtenir un mandat dans le but d'obtenir un échantillon d'ADN.
Voir la directive ADN-I : MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Directives du Directeur des poursuites
criminelles et pénales, Québec, op. cit., note 29. «Le procureur qui estime pertinent d'obtenir un mandat
relatif aux analyses génétiques d'un suspect ou d'un accusé, voit à rédiger la dénonciation et le mandat
avec l'enquêteur.>> Il est également dans la pratique courante que les policiers rencontrent un procureur
désigné (Code criminel, article 184.1) pour encadrer la rédaction des mandats d'écoute électronique
suivant l'article 186 du Code criminel et des mandats généraux suivant l'article 487.01 du Code criminel.
32 Code criminel de 1892, Acte concernant la loi criminelle, 55-56 Victoria, S.C. 1892, vol. 1-2, c. 29,
sanctionné le 9 juillet 1892: article 3d): «L'expression agent de la paix comprend un maire, préfet, reeve,
shérif, adjoint de shérif, officier de shérif, et juge de paix, et aussi le préfet, gardien ou garde de
pénitencier, et geôlier ou gardien d'une prison, et tout officier et agent de police, bailli, huissier, constable,
ou autre personne employée au maintien de la paix publique ou pour la signification ou l'exécution des
actes de procédure et mandats de cour.»
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modifications, comprend toujours les agents de police tels que nous les connaissons
aujourd'hui :
Article 2: Définitions - «Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente
loi;
«Agent de la paix»
(...)
c) tout officier de police, agent de police, huissier ou autre personne
employée à la préservation et au maintien de la paix publique ou à la
signification ou à l'exécution des actes judiciaires au civil.»33
Au niveau provincial, la Loi sur la police prévoit que les activités des corps de
police que sont la gendarmerie, les enquêtes, les mesures d'urgence et les services de
soutien, sont divisées en six niveaux. La Sûreté du Québec occupe le niveau 6 de
l'organigramme, soit le plus haut niveau prévu dans la loi.34 La Sûreté du Québec veille
au maintien de l'ordre partout où il n'y a pas de service de police municipale dans la
province. Ses agents portent aussi assistance aux autres corps policiers qui en font la
demande.35 C'est souvent le cas lorsque ces derniers doivent obtenir une expertise
spécialisée qui dépasse les moyens techniques de leur propre service ou qu'ils font face
à un délit majeur comportant des demandes d'effectifs plus importantes. Quant à la
Gendarmerie Royale du Canada, au Québec tout comme en Ontario, elle possède le
mandat d'appliquer uniquement les lois fédérales, car ces deux provinces disposent de
leur propre corps de police provincial.
Il est inutile, pour les fms de ce travail, d'énumérer toutes les personnes qui sont
assujetties au rôle d'agent de la paix sur le territoire de la province. Notons toutefois
qu'au Québec, en plus des policiers de la Sûreté du Québec et des différents corps de
police municipaux,36 les groupes les plus connus sont: les policiers amérindiens,37 les
33 Code criminel, article 2, définition d'agent de la paix.
34 On retrouve à l'annexe G de la Loi sur la Police, L.R.Q. c. P-13.1 (Ci-après, cité Loi sur la police), les
services que doivent obligatoirement offiir les différents niveaux prévus à l'article 70 de cette loi.
35 Loi sur la police, article 70.
36 Loi sur la police, article 49: «Les policiers sont des agents de la paix sur tout le territoire du Québec.»
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agents de protection de la faune dans les limites de leur juridiction,38 les constables
spéciaux qui veillent entre autres à la sécurité dans les édifices publics de la province39
et les agents du Service correctionnel de la province.40 Au fédéral, en plus des policiers
de la Gendarmerie Royale du Canada, sont reconnus comme agents de la paix: les
agents du service correctionnel du Canada,41 les agents de douane,42 les gardes-pêché3
et les policiers militaires.44
SECTION C. LE ROLE ET LES fONCTIONS DES AGENTS DE LA PAIX.
Au Canada, les policiers ont un rôle et des fonctions d'une grande importance.
D'après l'auteur Stanley A. Cohen:
«Broadly speaking, there seem to be little mystery as to the role and
function of police in modem society: the police enforce the law, keep the
peace, investigate crime, apprehend offenders and generally serve the
public. Their basic functions are thus threefold: law enforcement (crime
fighting), order maintenance (Peace Keeping) and community
service.»45
37 Loi sur la police, articles 90 et suiv., R. c. Decorte, [2005] 1 RC.S. 133.
38Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, L.RQ., c. C-61.1, article 6: «Aux fms de
l'exercice des fonctions prévues à l'article 5, l'agent de protection de la faune et le fonctionnaire qui gère
directement le travail d'un tel agent sont agents de la paix.» Au fédéral, le Code criminel à l'article 2 d)
prévoit ceci: «personnes désignées à titre de gardes-pêche en vertu de la Loi sur les pêches, dans
l'exercice des fonctions que leur confère cette loi, et celles qui sont désignées à titre d'agents des pêches
en vertu de cette loi, dans l'exercice des fonctions que leur confère cette loi ou la Loi sur la protection des
pêches côtières.»
39 Loi sur la police, article 105 : «Les constables spéciaux ont pour mission de maintenir la paix, l'ordre et
la sécurité publique, de prévenir et de réprimer le crime et, selon la compétence qui leur est attribuée dans
leur acte de nomination, les infractions aux lois ou aux règlements municipaux et d'en rechercher les
auteurs.»; article 106 : «Les constables spéciaux sont des agents de la paix dans les limites définies par
leur acte de nomination.»
40 Code criminel, article 2, définition de l'agent de la paix paragraphe b).
41 Id.
42 Id., au paragraphe d).
43 Id., au paragraphe e).
44 Id., au paragraphe g).
45 Stanley A. COHEN, «Invasion ofPrivacy: Police and Electronic Surveillance in Canada», (1982) 27
RD. McGill619, aux pages 619 et 620.
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La façon moderne de policer comporte donc une combinaison des trois
fonctions décrites par cet auteur soit: 1° la répression du crime ; 2° le maintien de la
paix; 3° les services communautaires. Bien que l'on ait observé par le passé une
mutation constante tournant principalement autour de ces trois tâches,46 il semble que la
répression et la prévention du crime représentent, à notre époque, les principales
fonctions exercées par les autorités policières.47
Par répression du crime, on entend généralement l'enquête policière, la
détention ou l'arrestation des criminels ainsi que la poursuite devant les tribunaux.
Quant au rôle de gardien de la paix ou du maintien de l'ordre, il s'intéresse
généralement aux activités telles que la dispersion des foules, le contrôle de la
circulation, l'intervention préventive auprès des familles en difficulté et la simple
présence policière sur la rue dans des endroits réputés violents.48 Pour les services
communautaires, ils représentent un éventail surprenant de tâches que l'on ne peut
circonscrire complètement. À ce sujet, laissons les auteurs Silberman et Weinred nous
éclairer davantage:
«The police are calI upon to provide a wide variety of social services as
weIl. They rush an accident victims to the hospital; bring alcoholics
indoors on winters' night; break into a locked house or apartment to see
whether elderly occupant is alive or weIl; persuade a mentally ill person
who has barricaded himself in his apartment to return to hospital;
administer emergency fist-aid to a heart attack victim, or someone who
has taken a drug overdose, while waiting for the ambulance to come.
46 Alan YOUNG, «.Ali along the watchtawer: Arbitrary detention and the police function», (1991) 29
Osgoode Hall L. J. 329, à la page 334.
47 David H. BAILEY, «Police Fonction, Structure and Control in Western Europe and North America:
Comparative and Historical Studies», cité dans Alan YOUNG, id, à la page 337. «In the nineteenth
century prevention was achieved by capturing, punishing, and waming. With the twentieth century, crime
prevention became less passive, not only a reaction to crimes that had already occurred. Police began to
stress solving problems before crime grew out of them. Special units were developed to work with
potentially wayward persons, such as juveniles, parolees, repeat offenders, emotionally disturbed.
unemployed. minorities, abused children, and violent families».
48 J.Q. WILSON, «Varieties of Police behaviour The management of Law and order in eight
communities» (Cambridge Mass.: Harvard University Press, 1968) cité par Stanley A. COHEN, op. cit.,
note 45, à la page 622. Cet auteur décrit le rôle du maintien de la paix comme étant le contrôle du
comportement qui: «disturbs or tbreatens to disturb the public peace or that involves face to face conflict
among two or more persons».
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Police also get cats down the trees, chauffeur dignitaries around town,
rescue the drowning, talk suicidal person out of killing themselves,
direct traffic, and provide advice and help to sick and elderly, as weIl as
to otherwise healthy people who simply cannot cope with sorne pressing
problem.»49
«For most people they are also a residual social service. They are
reliable to calI in any emergency not within the duties of more precisely
defined social agencies like the fire and sanitation departments: injuries
and deaths, burst sewer pipes, cats in trees, children in locked bathroom,
family quarrels, and barroom brawls. The occasions when the police are
called vary among different economic and social neighbourhoods; but
the general principle is that the police are undifferentiated source of
help. When they are called, unless they can recommend a more
appropriate agency, they are expected to respond. The police do not say,
Sorry that's not our job.»5o
En ce qui concerne le juge LeDain dans l'arrêt R. c. Dedman,51 celui-ci indique
que les obligations principales des policiers reconnues par la common law consistent
dans le «maintien de la paix, la prévention du crime et la protection de la vie et des
biens».52 Ces obligations, il convient de le souligner, se retrouvent aux articles 48 et 50
de la Loi sur la police. D'après ces dispositions:
Article 48:
«Les corps de police, ainsi que chacun de leurs membres, ont pour
mission de maintenir la paix, l'ordre et la sécurité publique, de prévenir
et de réprimer le crime (... ). Pour la réalisation de cette mission, ils
assurent la sécurité des personnes et des biens, sauvegardent les droits et
libertés, respectent les victimes et sont attentifs à leurs besoins,
coopèrent avec la communauté dans le respect du pluralisme culturel.»
49 C. SILBERMAN, Criminal Violence. Criminai Justice (1978) à la page 203, cité dans Stanley A.
COHEN, op. cil., note 45, à la page 622.
50 L. WEINRED, Deniai ofjustice (1977) à la page 15 cité dans Stanley A. COHEN, op. cit., note 45, aux
pages 622 et 623.
51 [1985] 2 R.C.S. 2.
52 Id., à la page 32. Propos repris par le juge Iacobucci dans l'arrêt R. c. Mann, précité, note 2, au
paragraphe 26.
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Article 50:
«La Sûreté du Québec, corps de police national, agit sous l'autorité du
ministre de la Sécurité publique et a compétence pour prévenir et
réprimer les infractions aux lois sur l'ensemble du territoire du Québec.
La Sûreté a également compétence pour prévenir et réprimer les
infractions aux règlements municipaux applicables sur le territoire des
municipalités sur lequel elle assure des services policiers.»
Comme nous pouvons le constater, certaines dispositions de la Loi sur la police
reproduisent les fonctions des agents de la paix en vertu de la common law.53 Il s'agit
également de dispositions législatives d'ordre général et les tribunaux qui ont à évaluer
la conduite des policiers lors d'une enquête criminelle y font souvent référence pour
légitimer ou non une intervention policière auprès d'une personne.
En résumé, les policiers ont comme fonctions: 1) de prévenir et contrôler les
actions délinquantes qui pourraient compromettre la sécurité des personnes et des biens;
2) de venir en aide aux personnes qui font face à un danger ainsi qu'aux victimes d'un
acte criminel; 3) de faciliter le déplacement de la population et des véhicules; 4)
d'assister les personnes dans le besoin, en particulier celles qui font face à des
problèmes de santé physique ou mentale, intoxiquées ou qui sont restreintes dans leurs
mouvements; 5) d'assister à la résolution de conflits entre individus, conjoints, groupes
ethniques etc.; 6) d'enquêter et solutionner les crimes. Cette dernière catégorie de la
S3 Au fédéral, l'article 18 de la Loi sur la Gendarmerie Royale du Canada, L.R.e. (1985), c. R-IO énonce:
«Sous réserve des ordres du commissaire, les membres qui ont qualité d'agent de la paix sont
tenus:
a) de remplir toutes les fonctions des agents de la paix en ce qui concerne le maintien de la paix,
la prévention du crime et des infractions aux lois fédérales et à celles en vigueur dans la province
où ils peuvent être employés, ainsi que l'arrestation des criminels, des contrevenants et des autres
personnes pouvant être légalement mises sous garde;
h) d'exécuter tous les mandats - ainsi que les obligations et services s'y rattachant - qui
peuvent, aux termes de la présente loi, des autres lois fédérales ou de celles en vigueur dans une
province, légalement l'être par des agents de la paix;
c) de remplir toutes les fonctions qui peuvent être légalement exercées par des agents de la paix
en matière d'escorte ou de transfèrement de condamnés, ou d'autres personnes sous garde, à
destination ou à partir de quelque lieu que ce soit : tribunal, asile, lieu de punition ou de
détention, ou autre;
d) d'exercer les autres attributions déterminées par le gouverneur en conseil ou le commissaire.»
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fonction policière est, sans contredit, l'une des facettes les plus importantes de leur
travail.
SECTION D. LES ENQUETES POLlCIERES.
L'enquête de police est l'un des trois domaines reconnus de la pratique
policière.54 L'école nationale de police y accorde donc une grande importance lors de la
formation de ses futurs policiers. L'enquête policière pourrait être déftnie comme étant
l'ensemble des investigations relatives à la commission d'une infraction et qui est
accomplie par un corps de police légalement constitué. En d'autres termes, il s'agit de
recherches effectuées par la police à la suite d'une plainte ou d'une dénonciation visant
à découvrir l'auteur d'une infraction. Elle vise particulièrement les infractions
criminelles et pénales en cours ou qui viennent de se produire.
Dans le processus accusatoire tel que nous le connaissons, l'une des tâches de la
police consiste donc à conduire l'enquête et à porter, le cas échéant, des accusations
devant les tribunaux, accusations qui seront pilotées éventuellement par le Ministère
public. La police dispose ainsi d'une autonomie totale relativement aux personnes
physiques et morales faisant l'objet d'une enquête, aux infractions ciblées ainsi qu'aux
stratégies et techniques d'enquête qu'elle souhaite employer.
Dans la réalité toutefois, la Charte impose des limites sévères aux policiers qui
enquêtent sur un suspect que l'on ne peut arrêter uniquement à des ftns d'enquête.
Comme nous le verrons au chapitre suivant, les policiers ont obtenu au cours des
dernières années des pouvoirs d'enquête plus grands et il est maintenant reconnu qu'ils
peuvent, dans certaines circonstances, détenir une personne à des seules ftns d'enquête.
Mais les pouvoirs qu'ils disposent désormais ne sont pas illimités. Comme le faisait
remarquer avec sagacité le juge en chefDickson dans l'affaire R. c. Dedman:
54 Loi sur la police, article 1.
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«On a toujours considéré, comme principe fondamental de la primauté
du droit dans ce pays, que dans l'accomplissement de leurs devoirs
généraux à titre d'agents de l'état chargés de l'application de la loi, les
policiers ont des pouvoirs limités et n'ont le droit de porter atteinte à la
liberté personnelle ou à la propriété que dans la mesure autorisée par la
loi.»55
Il ajoutera plus loin:
«Un agent de police n'est pas habilité à faire son devoir par des moyens
illégaux. On ne peut permettre que l'intérêt public à ce que la loi soit
appliquée l'emporte sur le principe fondamental portant que tous les
fonctionnaires publics, y compris les policiers, sont assujettis à la
primauté du droit»56
Conséquemment, les policiers ne peuvent par simple caprice, par une manœuvre
comportant des objectifs obliques ou par abus de pouvoir, détenir de façon arbitraire une
personne sur la rue ou à son domicile.57
Par ailleurs, compte tenu des nombreuses exigences que comporte leur travail, il
serait profondément injuste et même purement théorique d'exiger la perfection à toutes
les fois que les policiers ont à répondre à une urgence ou qu'ils font face à un danger
imminent.58 Les tribunaux doivent donc être sensibles à cette réalité et faire preuve de
55 R. c. Dedman, précité, note 51 à la page 10. Le juge Dickson poursuit à la page Il : «En l'absence de
pouvoir explicite ou implicite, fondé sur la loi, la police doit être en mesure de trouver le pouvoir de poser
ses actes dans la common /aw.» Bien que dissident quant au résultat de l'affaire, ces propos rejoignent
ceux émis par le juge Le Dain qui a écrit pour la majorité (page 28).
56 Id. à la page 15.
57 R. c. Biron, [1976] 2 R.C.S. 56, aux pages 64 et 65. «Toutefois, beaucoup plus important est le principe
social, juridique et même politique sur lequel notre droit criminel est fondé, c'est-à-dire le droit d'un
individu à vivre en paix, à être libre de contrainte de nature privée ou publique, sauf dispositions
contraires de la loi. Et c'est seulement dans la mesure où de pareilles dispositions de la loi existent qu'une
personne peut être détenue ou qu'on peut supprimer sa liberté de mouvement.»
58 Jason A. NICOL: "Stop in the name of/aw H: Investigation Detention, 7 Cano Crim. L.R. 223, aux pages
223 et 224: «Pursuant to their duty to investigate criminal activity and apprehend criminals, polices
officers often find themselves in situations where they must make quick decision about the extent 10
which a suspect may he involved in criminal activity. Officers "on the streef' usually do not have the
luxury of being able 10 gather and analyse the fruits of an investigation in order 10 conclusively determine
what, if any, criminal offences were committed prior to making arrest.» Voir aussi R. c. Pearce (1997),
120 C.C.C. (3d) 467 (C.A.T.-N.) à la page 471. (dt must remember that the officer has 10 make quick
judgment in the field as 10 whether he should intervene. If the facts objectively observed give arise to
reasonable suspicion of the existence of potentially illegal activity, which would justify intervention, that
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compréhension, d'ouverture et de souplesse dans l'évaluation de leur conduite. C'est en
gardant à l'esprit cette particularité que nous allons entreprendre l'étude des principes
généraux gouvernant la détention d'une personne à des fms d'enquête en droit criminel
canadien.
is sufficient» et les affaires R. c. De/aney, [1999] 0.1. No. 293 (C.P.O.) et R. c. Bi/odeau, AZ-50274965
(C.A.Q). Dans cette dernière cause, le juge Forget a écrit au paragraphe 56: «Deuxièmement: on doit
déterminer le caractère raisonnable des motifs en se plaçant dans les circonstances de temps, de lieu et
d'urgence auxquelles sont confrontés les policiers et non par une analyse sophistiquée que permet le recul
du temps.»
CHAPITRE 2 LES PRINCIPES GÉNÉRAUX GOUVERNANT LA
DÉTENTION À DES FINS D'ENQutTE EN DROIT CRIMINEL CANADIEN.
Pour solutionner la commission d'un crime, les forces constabulaires de la
province peuvent généralement compter sur d'imposantes ressources physiques et
matérielles.59 Parmi les techniques d'enquête utilisées par les policiers figure désormais
un instrument d'une efficacité redoutable: la détention à des fms d'enquête. Ce chapitre
sera entièrement consacré à cette nouvelle technique d'enquête. À l'analyse de la notion
de «détention» prévue aux articles 9 et lOb) de la Charte, succèdera un examen des
motifs pouvant justifier et légitimer une intervention policière auprès d'un citoyen puis
une étude de la notion de détention à des fins d'enquête en droit criminel canadien.
SECTION A. LA NOTION DE «DETENTION» AU SENS DES ARTICLES 9 ET lOB) DE LA CHARTE
CANADIENNE DES DROITS ET LIBERTES.
Dans les arrêts R. c Therens60 et R. c. Thomsen6l , la Cour suprême du Canada
s'est penchée sur l'interprétation de la notion de détention dans le contexte du droit à
l'assistance d'un avocat prévu à l'article lOb) de la Charte.62 Suivant cette
jurisprudence, pour que les droits reconnus par les articles 9 et lOb) de la Charte
entrent en jeu, la personne interceptée doit être soit retenue soit retardée. Les tribunaux
doivent également être en mesure d'identifier si cette entrave à la liberté a occasionné
chez la personne concernée, des contraintes psychologiques ou physiques
59 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, La desserte policière au Québec: données sur les
activités policières 2005, 23 pages. En 2005, la Sûreté du Québec comptait 5 233 agents et desservait de
façon exclusive pas moins de 2.3 millions de citoyens québécois.59 Au total, on comptait 13 719 policiers
au Québec pour une population avoisinant les 7542760 citoyens, soit un ratio de 185 policiers par
tranche de 100 000 habitants.
60 [1985] 1 R.C.S. 613.
61 [1988] 1R.C.S. 640.
62 Charte canadienne des droits et libertés, article 10: «Chacun a le droit, en cas d'arrestation ou de
détention: a) (... ); b) d'avoir recours sans délai à l'assistance d'un avocat et d'être informé de ce droit;»
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appréciables.63 Dans l'affaire R. c. Therens, le juge LeDain s'est penché sur cette
question:
«Bien que cela ne soit pas strictement nécessaire aux fins du présent
litige, j'irais encore plus loin. À mon avis, il est, en règle générale,
irréaliste de considérer l'obéissance à une sommation ou à un ordre d'un
policier comme un acte réellement volontaire en ce sens que l'intéressé
se sent libre d'obéir ou de désobéir, même lorsque la sommation ou
l'ordre en question n'est autorisé ni par la loi ni par la common law, et
que, par conséquent, le refus d'y obtempérer n'entraîne aucune
responsabilité criminelle. La plupart des citoyens ne connaissent pas très
exactement les limites que la loi impose aux pouvoirs de la police. Plutôt
que de s'exposer à l'usage de la force physique ou à des poursuites pour
avoir volontairement entravé la police dans l'exécution de son devoir, il
est probable que la personne raisonnable péchera par excès de prudence
et obtempérera à la sommation en présumant qu'elle est légale.
L'élément de contrainte psychologique, sous forme d'une perception
raisonnable qu'on n'a vraiment pas le choix, suffit pour rendre
involontaire la privation de liberté. Il peut y avoir détention sans qu'il y
ait contrainte physique ou menace de contrainte physique, si la personne
intéressée se soumet ou acquiesce à la privation de liberté et croit
raisonnablement qu'elle n'a pas le choix d'agir autrement.»64
Il ajouta plus tard dans l'affaire R. c. Thomsen:
«1. En utilisant le mot "détention", l'art. 10 de la Charte vise une entrave
à la liberté autre qu'une arrestation par suite de laquelle une personne
peut raisonnablement avoir besoin de l'assistance d'un avocat, mais
pourrait, en l'absence de cette garantie constitutionnelle, être empêchée
d'y avoir recours sans délai.
2. Outre, le cas où il y a privation de liberté par contrainte physique, il y
a détention au sens de l'art. IOde la Charte lorsqu'un policier ou un autre
agent de l'État restreint la liberté d'action d'une personne au moyen d'une
sommation ou d'un ordre qui peut entraîner des conséquences sérieuses
sur le plan juridique et qui a pour effet d'empêcher l'accès à un avocat.
63 Voir aussi R c. Mann, précité, note 2, à la page 71.
64 Précité, note 60, au paragraphe 57.
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3. L'élément de contrainte ou de coercition nécessaire pour qu'il y ait
détention peut découler de la responsabilité criminelle qu'entraîne le
refus d'obtempérer à une sommation ou à un ordre, ou de la conviction
raisonnable qu'on n'a pas le choix d'obtempérer ou non.
4. L'article IOde la Charte s'applique à une multiplicité de détentions de
diverses durées et n'est pas limité à celles d'une durée qui permet un
recours efficace par voie d'habeas corpus.»65
La conclusion que l'on peut tirer de la lecture de ces jugements est que la
détention suppose une certaine forme de coercition ou de contrainte qui aura pour effet
de restreindre la liberté d'action de la personne détenue.
Il faut évidemment se garder de conclure à une détention dès qu'un policier
croise un suspect. En effet, ce n'est pas parce qu'un agent de la paix s'entretient avec
un citoyen, ou lui pose des questions,66 que celui-ci est automatiquement en état de
détention au sens de la Charte.67 Suivant cette jurisprudence, les officiers de police
peuvent donc communiquer avec une personne par téléphone,68 lui parler quand elle
marche sur la rue,69 frapper à sa porte/oou la suivre jusqu'à ce qu'elle range sa voiture
pour ensuite lui adresser la parole,71 sans créer pour autant un état de détention. De
65 Précité, note 61, au paragraphe 15.
66 R. c. Esposito (1985), 24 C.C.C. (3d) 88 (C.A.O.). Dans Dehghani c. Canada (Ministre de l'Emploi et
de /'Immigration), [1993] 1 R.C.S. 1053, à la page 1074, la Cour suprême considère qu'«il serait absurde
de laisser croire qu'un interrogatoire de routine effectué par un douanier constitue une détention aux fins
de l'al. lOb»).
67 États-Unis d'Amérique c. A/faro (1992), 75 C.C.C. (3d) 211 (C.A.Q.); R. c. Lefebvre, [1994] R.L. 440
(C.A.Q.).
68 R. c. Moron (1988), 36 C.C.C. (3d) 225 (C.A.O.).
69 R. c. Grafe (1987), 60 C.R. (3d) 242 (CA.O.).
70 R. c. Bazinet (1986) 25 C.C.C. (3d) 273 (C.A.O.).
71 R. c. Clément, [1996] 2 R.C.S. 289; R. c. Lewicki (1994), 96 Man. R. (2d) 77 (C.B.R.Man.): au
paragraphe 10: «Sorne form of psychological or physical compulsion or coercion must he inferred or
proven ta establish a detention. 1 have concluded that there is no evidence from which the court could
reasonably conclude that the accused feh himself to he subject to coercion or psychological compulsion
such as to leave him with no choice but to provide the identification requested. Although the police officer
did not have reasonable and probable grounds to detain or to arrest the accused, the officer was not
making a demand in the circumstances, but rather was voicing a request to which the accused had the
option ta reply or not. The officer's approach of the accused was friendly and mild-mannered. The
accused reacted by indicating that it would he no problem to produce his identification. His reply is
consistent with an individual who wishes to cooperate with the police and who has nothing to hide.» Voir
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plus, les policiers ne créent pas nécessairement une situation de détention lorsqu'ils
soupçonnent une personne d'avoir commis un crime72 et le simple fait de consentir à se
rendre au poste de police en compagnie des policiers n'implique pas toujours un état de
détention.73
De cette jurisprudence il se dégage plusieurs critères fort utiles afin d'évaluer si
une personne est détenue au sens de la Charte. Dans l'affaire R. c. Moran,74 la Cour
d'appel de l'Ontario a énoncé quelques uns de ces critères. Ceux-ci, non exclusifs, sont
notamment: la finalité de l'intervention policière; le sens de l'opération policière; le
langage utilisé par les représentants de l'État;75 la manière dont la personne se déplace
(accompagnée ou non des représentants de l'État); la possibilité ou non de quitter
l'interrogatoire; les éléments que possèdent les représentants de l'État contre la
personne; la perception subjective de la personne interrogée; la confrontation des
personnes en autorité avec la personne interrogée quand cette confrontation a pour objet
d'obtenir un aveu; la prise de contrôle de la personne interrogée; la situation dans
laquelle elle est placée; l'endroit où la personne interrogée est rencontrée; la durée de
l'interrogatoire; s'il s'agit d'une appréhension raisonnable d'entrave à la liberté ou d'une
collaboration volontaire avec les policiers; etc.76
Il devient donc impératif de détenniner le sens premier d'une opération
policière. À partir du moment où il y a confrontation entre une personne en situation
d'autorité77 et un simple citoyen, les tribunaux considèrent généralement que ce dernier
n'est plus libre de se déplacer et que par conséquent il est détenu. Ce serait le cas, par
également R. c. H (C .R.), [2001] M.J. No. 561 (C.B.R.Man.) confirmée [2003] M.J. 90 (C.A.Man.); R. c.
Margison, [2003] A.-N.-B. No. 211 (C.B.R N.-B.).
72 R. c. Esposito, précité, note 66. En l'espèce, les policiers se sont rendus au domicile d'une personne
qu'ils soupçonnaient d'être impliquée dans une fraude par carte de crédit. Voir aussi R. c. Bazinet, précité,
note 70 et R. c. Moran, précité, note 68.
73 R. c. Boutin (1989), 49 C.C.C. (3d) 46 (C.A.Q.);R. c. Smith, (1986) 49 C.R. (3d) 210 (C.A.Man.).
74 Précité, note 68.
73 R. c. Lewicki, précité, note 71.
76 R. c. Moran, précité, note 68, aux pages 258 et 259.
n Concernant la notion de personne en situation d'autorité voir R. c. Hodgson, [1998] 2 RC.S. 449; R. c.
Oiclcle, [2000] 2 RC.S. 3; R. c. Grandinetti, [2005] 1 RC.S. 27.
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exemple, si cette confrontation avait pour objet d'obtenir un aveu ou d'obtenir des
renseignements personnels qui pourraient éventuellement mener à des accusations
criminelles ou pénales.78
Les critères afin d'évaluer si une personne est détenue au sens de la Charte étant
déftnis, il convient maintenant de s'interroger sur les motifs permettant aux policiers de
procéder à une telle intervention. À l'examen des motifs d'intervention policière
reposant sur une loi, succédera une étude de ceux découlant de la common law.
SECTION B. L'INTERVENTION POLICIÈRE.
Dans l'intérêt général des membres de la communauté, la common law a
reconnu l'importance, pour l'avènement d'une paix durable dans notre société, d'un
service du maintien de l'ordre qui comporte des pouvoirs d'intervention pour lutter
contre le crime. Plusieurs de ces règles sont maintenant codiftées, tandis que d'autres
demeurent du ressort de la common law. La présente section s'intéresse à celles-ci.
Sous-section J. Les motifs qui reposent sur une loi.
a) Les pouvoirs d'arrestation sans mandat prévus aux articles 494 et
495 du Code criminel.
En règle générale, les agents de la paix doivent se munir d'un mandat
d'arrestation pour arrêter une personne qui a commis une infraction criminelle79 et
même se prémunir d'une autorisation d'entrée dans une maison d'habitation si les
policiers prévoient l'arrêter dans sa demeure.8o Dans la même veine, les agents de la
paix peuvent exécuter une perquisition dans une maison d'habitation et parfois même
sans mandat «lorsque l'urgence de la situation rend difficilement réalisable l'obtention»
78 R. c. Amyot, [1991] R.J.Q. 954 (C.A.Q).
79 Code criminel, articles 475,507,512,800 et 803.
80 Code criminel, article 529.1 et R. c. Feeney, [1997] 2 R.C.S. 13.
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d'un mandat de perquisition.81 De cette manière, nos lois criminelles et pénales
prévoient des situations d'exception où la nécessité de protéger la société contre le
crime l'emporte sur les droits et libertés. Le commentaire suivant de l'Honorable
Dickson dans l'affaire HunIer c. Soulham est d'une grande pertinence:
«Le droit d'un État de déceler et de prévenir le crime commence à
l'emporter sur le droit des particuliers de ne pas être importunés lorsque
des soupçons font place à la possibilité fondée sur la crédibilité.
L'histoire confirme la justesse de cette exigence comme point à partir
duquel les attentes en matière de vie privée doivent céder le pas à la
nécessité d'appliquer la loi.»82
La plus connue de ces situations d'exception est sans contredit l'article 495 du
Code criminel qui accorde un pouvoir légal d'arrestation sans mandat aux agents de la
paix confronté à la commission d'un acte criminel.83
Article 495:
«(1) Un agent de la paix peut arrêter sans mandat:
a) une personne qui a commis un acte criminel ou qui, d'après ce qu'il croit pour
des motifs raisonnables, a commis ou est sur le point de commettre un acte
criminel;» 84
81 Code criminel, article 487.11.
82 [1984] 2 RC.S. 145.
83 Les articles 742.6(1) b) et 672.91 du Code criminel pennettent également aux agents de la paix d'arrêter
sans mandat une personne qui contrevient à son ordonnance de sursis ou à son ordonnance d'évaluation.
L'article 83.3 (4) pennet également aux agents de la paix d'arrêter sans mandat une personne s'ils ont des
motifs raisonnables de soupçonner que la mise sous garde de celle-ci est nécessaire afin d'empêcher
qu'elle mette à exécution une activité terroriste. De son côté, la Loi sur le système correctionnel et la mise
en liberté sous condition, L.C. 1992, ch. 20, prévoit que les agents de la paix peuvent arrêter sans mandat
une personne qui contrevient à ses conditions de libération conditionnelle.
84 Suivant les paragraphes b) et c) un agent de la paix peut aussi arrêter:
b) une personne qu'il trouve en train de commettre une infraction criminelle;
c) une personne contre laquelle, d'après ce qu'il croit pour des motifs raisonnables, un mandat
d'arrestation ou un mandat de dépôt, rédigé selon une fonnule relative aux mandats et reproduite à
la partie XXVIII, est exécutoire dans les limites de la juridiction territoriale dans laquelle est
trouvée cette personne.
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Cette disposition de la loi a été interprétée dans l'arrêt R. c. Storrel5 comme
exigeant de l'agent de la paix qui effectue une arrestation, d'avoir subjectivement des
«motifs raisonnables et probables» d'arrêter une personne, sans compter que ces motifs
doivent aussi être objectivement justifiables:
«En résumé donc, le Code criminel exige que l'agent de police qui
effectue une arrestation ait subjectivement des motifs raisonnables et
probables d'y procéder. Ces motifs doivent en outre être objectivement
justifiables, c'est-à-dire qu'une personne raisonnable se trouvant à la
place de l'agent de police doit pouvoir conclure qu'il y avait
effectivement des motifs raisonnables et probables de procéder à
l'arrestation. Par ailleurs, la police n'a pas à démontrer davantage que
l'existence de motifs raisonnables et probables. Plus précisément, elle
n'est pas tenue, pour procéder à l'arrestation, d'établir une preuve
suffisante à première vue pour justifier une déclaration de culpabilité.»86
Le Petit Robert définit le terme «arrêter» de la manière suivante: «Empêcher
d'avancer, d'aller plus loin; suspendre le mouvement, faire rester sur place.»87 Une
personne sera donc en état d'arrestation lorsqu'elle sera privée de sa liberté, limitée
dans ses actions ou gardée sous une quelconque contrainte corporelle. Cette définition
coïncide parfaitement avec celle de la Cour suprême du Canada dans l'affaire R. c.
Whitfield: «L'arrestation consiste à se saisir d'une personne physique ou à y toucher
dans le but de la détenir.»88
Par ailleurs, la Cour suprême du Canada dans l'affaire R. c. Latimer,89 considère
que l'emploi de mots exprimant clairement que l'accusé est en arrestation, lorsque
juxtaposé au comportement des policiers et à la soumission de l'accusé à leur autorité,
permettent habituellement d'établir que le prévenu est en état d'arrestation. Cette même
8S [1990] 1 RC.S. 241.
86 Id., au paragraphe 17.
87 Le Nouveau Petit Robert, édition 2006.
88 R. c. Whitfie/d, [1970] R.C.S. 46, à la page 48 (Le juge Judson). Repris dans R. c. Asante-Mensah,
[2003] 2 RC.S. 3, au paragraphe 42. Voir aussi États-Unis d'Amérique c. Al/ara, précité, note 67 et R. c.
Rosehart, [2003] J.Q. No. 2641 (C.Q.) au paragraphe Il.
89 [1997] 1 RC.S. 217.
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instance, dans l'affaire R. c. Asante-Mensah,90 ajoute que l'arrestation est un processus
continu créé par des mots qui sont accompagnés d'une contention physique ou de la
soumission de l'accusé. En pratique, cela signifie qu'en l'absence de soumission de la
part du délinquant fautif, et ce, malgré un ordre formel de l'agent de la paix, ce dernier
devra le saisir pour que le suspect soit considéré en état d'arrestation.
Notons également que les policiers ne peuvent arrêter quelqu'un uniquement
pour des fins d'enquête.91 L'évolution de l'enquête pourra toutefois transformer la
nature juridique d'une situation et la faire basculer d'une simple présence en compagnie
d'un agent de la paix vers un état de détention puis d'arrestation.92
Puisqu'il ya détention dès le moment où l'agent de la paix prive un individu de
sa liberté d'action, on conçoit facilement qu'une personne arrêtée est toujours détenue
mais qu'à l'inverse, la personne détenue n'est pas nécessairement en état d'arrestation.
De plus, l'arrestation sans mandat d'une personne n'est possible que si l'agent
de la paix qui l'effectue respecte les conditions d'application de l'article 495 du Code
criminel, à savoir: la présence de «motifs raisonnables de croire» que celle-ci vient de
commettre une infraction criminelle.93 Il s'agit là d'une différence majeure avec la
détention d'une personne pour fms d'enquête qui, nous le verrons, nécessite
uniquement la présence de «motifs raisonnables de soupçonner» qu'elle est impliquée
dans une activité criminelle. Cette distinction, une fois comprise, se reflètera bien
entendu sur les pouvoirs de fouille incidents à l'arrestation et à la détention.
90 Précité. note 88.
91 R. c. Feeney, précité note 80.
92 R. c. Lefebvre. précité, note 67; R. c. Amyot,précité. note 78, aux pages 965 à 967.
93 Les termes «infraction criminelle» doivent être pris dans un sens large englobant les actes criminels, les
infractions mixtes et les infractions sommaires.
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De son côté, l'article 494 du Code criminel prévoit qu'un simple citoyen peut,
lorsqu'il s'agit d'un acte criminel,94 procéder à l'arrestation d'une personne. fi doit
s'agir d'un flagrant délit ou encore de la fuite du contrevenant fautif qui tente
d'échapper à des personnes légalement autorisées à l'arrêter.95 Les exemples classiques
sont ceux de l'agent de sécurité d'un magasin qui surprend un individu en train de voler
de la marchandise ou d'un citoyen qui est témoin du vol à l'esbroufe du sac à main
d'une dame sur la rue. Sur ce point, rappelons que lorsqu'un citoyen arrête une
personne conformément à l'article 494 du Code criminel, il doit aussitôt le remettre
entre les mains des agents de la paiX.96 Cette démarche n'est pas sans importante car les
agents de la paix pourront s'approprier à leurs propres fIns tous les motifs qui auront
motivé un citoyen à procéder à l'arrestation d'un autre. Toutes les informations ainsi
récupérées par les policiers seront déterminantes afm de justifIer leur décision de
maintenir la détention du suspect ou de procéder à son arrestation s'ils ont accumulé
suffisamment de «motifs raisonnables et probables de croire» qu'il a commis une
infraction criminelle.
b) Les pouvoirs d'arrestation sans mandat prévus au Code de
procédure pénale97 et aux autres lois statutaires provinciales et
fédérales.
Nous venons de voir en quoi consistent les pouvoirs d'arrestation sans mandat
effectuée par un agent de la paix qui agit sous le couvert de l'article 495 du Code
criminel. Comme le Code de procédure pénale et certaines lois statutaires fédérales98
94 Suivant l'article 34(1) a) de la Loi d'interprétation. L.RC. (1985), c. 1-1. Les infractions hybrides sont
réputées être des actes criminels.
95 Code criminel, article 494 (I)b).
96 Code criminel, article 494(3).
97 L.R.Q., c. C-25.1, (ci-après, cité: Code de procédure pénale).
98 Les agents de la paix peuvent également arrêter sans mandat les personnes qui contreviennent à
certaines dispositions des lois statutaires fédérales dont notamment: la Loi sur les parc nationaux du
Canada, L.C. (2000), ch. 32, article 21, la Loi sur le parc marin du Saguenay, L.C. (1997), ch. 37, article
18, la Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada, L.C.(2002), ch. 18, article 21, la
Loi sur la protection des pêches côtières, L.RC. (1985), ch. C-33, article 8, la Loi sur les pêches, L.RC.
(1985), ch. F-14, article 50, la Loi sur la mise en quarantaine, L.R (2005), ch. 20, articles 18 et 28, la Loi
électorale du Canada, L.C. (2000), ch.9, article 479(2), la Loi sur l'inspection du poisson, L.RC. (1985),
ch. F-12, article 8, la Loi sur l'accise, L.RC. (1985), ch. E-14, article75, la Loi de 1994 sur la convention
concernant les oiseaux migrateurs, L.C. (1994), ch. 22, article 6.
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accordent aussi certains pouvoirs d'arrestation aux agents de la paix, il nous apparaît
important d'en saisir les particularités.
En vigueur depuis le 1er octobre 1990,le Code de procédure pénale99 s'applique
à l'égard de toute poursuite visant la sanction pénale d'une loi ou d'un règlement
tombant sous la juridiction du gouvernement provincial. Cette loi s'applique également
à l'égard de toute poursuite faite en vertu d'un règlement municipal. loo
Notons qu'aucune disposition du Code de procédure pénale ne prévoit la
possibilité d'obtenir un mandat d'arrestation pour une infraction pénale tombant sous sa
juridiction. Pour l'ensemble des lois statutaires provinciales, seule la Loi sur les
infractions en matière de boissons alcooliqueslOl prévoit une telle possibilité.102 Les
policiers ont cependant le pouvoir d'arrêter sans mandat une personne dans les trois
situations qui suivent:
Article 74.
«L'agent de la paix peut arrêter sans mandat la personne informée de
l'infraction alléguée contre elle qui, lorsqu'il l'exige, ne lui déclare pas ou
refuse de lui déclarer ses nom et adresse ou qui ne lui fournit pas les
renseignements permettant d'en confIrmer l'exactitude.»
Article 75.
«L'agent de la paix qui constate qu'une personne est en train de
commettre une infraction peut l'arrêter sans mandat si l'arrestation est le
seul moyen raisonnable à sa disposition pour mettre un terme à la
perpétration de l'infraction.»
99 Cette loi remplaçait la Loi sur les poursuites sommaires et la Loi sur les actions pénales.
100 Code de procédure pénale, articles 1 à 3.
101 L.R.Q., c. 1-8.1.
102 Loi sur les infractions en matière de boissons alcooliques, L.R.Q., c. I-8.I.Artic1e 134.1: «Un juge
peut décerner, sur la foi d'une déclaration sous serment d'un agent de la paix, un mandat pour l'arrestation
du propriétaire ou du locataire d'un lieu où des boissons alcooliques sont vendues sans les permis ou
autorisation requis en vertu de l'article 107 de la présente loi, si le juge est convaincu que l'arrestation est
le seul moyen raisonnable pour mettre un terme à la continuation de la perpétration de cette infraction.»
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Article 79.
«L'agent de la paix qui a exigé un cautionnement peut arrêter sans
mandat le défendeur qui refuse ou néglige de le payer.»
L'article 75 du Code de procédure pénale prévoit donc que pour procéder à
l'arrestation d'une personne, l'agent de la paix doit être en situation de flagrant délit et
ce dernier est également dans l'obligation de remettre en liberté le contrevenant dès
celui-ci aura «des motifs raisonnables de croire que sa détention n'est plus nécessaire
pour empêcher la reprise ou la continuation, dans l'immédiat de l'infraction.»I03 Il s'agit
là d'une distinction importante avec l'article 495 du Code criminel.
Tout comme l'article 495 l'exige, l'arrestation sans mandat d'un contrevenant à
une loi statutaire doit être conforme avec certaines exigences telles que l'obligation pour
les agents de la paix de déclarer leur identité, d'informer le contrevenant des motifs de
son arrestation et de respecter ses droits constitutionnelles.
Appliquées avec bienveillance et sagesse, toutes les règles comprises dans nos
lois et règlements permettent aux agents de la paix d'intervenir légalement auprès d'une
personne.
c) Les pouvoirs d'arrestation sans mandat prévu aux lois concernant
la sécurité routière.
Selon l'article 636 du Code de la sécurité routière:
Article 636:
«Un agent de la paix, identifiable à première vue comme tel peut, dans le
cadre des fonctions qu'il exerce en vertu du présent code et de la Loi
concernant les propriétaires, les exploitants et les conducteurs de
véhicules lourds (chapitre P-30.3), exiger que le conducteur d'un
véhicule routier immobilise son véhicule. Le conducteur doit se
conformer sans délai à cette exigence.»
103 Code de procédure pénale, article 72 al. 2.
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D'entrée de jeu, notons qu'il importe peu de saVOIr à quel endroit
s'immobilisera le véhicule qui fera l'objet d'une interception en raison d'une infraction
commise par son conducteur. En effet, il serait illogique que le contrevenant à une règle
régit par une loi concernant la sécurité routière puisse commette une infraction sur un
chemin public et qu'une fois qu'il se retrouve sur un terrain privé, il ne soit plus
possible de procéder à son arrestation si les circonstances le justifiaient.104
Conséquemment, une personne qui est surprise en flagrant délit à enfreindre une
règle prescrite au Code de la sécurité routière sur un chemin public devra immobiliser
rapidement son véhicule et obtempérer aux directives des policiers. lOS Combiné aux
autres lois et règlements qui gouvernent le transport de personnes et de marchandises
ainsi qu'aux nombreux règlements municipaux de cette nature en vigueur dans toutes
les municipalités de la province, le pouvoir d'arrestation des conducteurs de véhicules
routiers qui est confié aux policiers est immense.106
Le poursuivant devra toutefois démontrer que l'accusé a bel et bien commis
l'infraction statutaire ou réglementaire qui lui est reprochée. L'affaire R. c. Colesl07
illustre bien cette situation. Dans cette affaire, les policiers avaient intercepté le
véhicule d'un conducteur qui n'avait pas, selon eux, cédé le passage à un piéton.
Constatant qu'il y avait absence de preuve à cet effet, les symptômes de capacités
affaiblies observés par les policiers lors de leur intervention ont été exclus de la preuve
suivant l'article 24(2) de la Charte.
104 R. c. Briand, [2005] J.Q. No. 8206 (C.Q.).
105 R c. Guay, [2004] J.Q. No. 13744 (C.A.Q.). Une personne prise en flagrant délit d'une infraction au
Code de la sécurité routière constituera un motiflégal d'intervention. Dans cette affaire, la détention a été
jugée légale puisque les policiers avaient des raisons sérieuses de croire que le suspect voulait fuir une
situation de désordre. Voir également R c. MacLennan (1995), Il M.V.R. (3d) 42 (C.A.N.-É.). Puisque la
loi exige le port de la ceinture de sécurité, les policiers pourront intercepter le conducteur d'un véhicule
dont le passager ne porte pas correctement sa ceinture de sécurité.
106 R c. Clarke (2005), 196 C.C.C. (3d) 426 (CA.O.), permission d'appeler à la Cour suprême du Canada
refusée le 29 septembre 2005, [2005] S.C.CA. No. 309. Dans cette affaire, les policiers ont intercepté le
véhicule d'un conducteur qui n'avait pas signalé son intention de tourner.
107 (2003) 172 C.C.C. (3d) 374 (C.S.I.-P.-É.).
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Par ailleurs, l'interception des véhicules à moteur suivant l'article 636 du Code
de la Sécurité routière combiné aux articles 636.1 108 de cette même loi et 254(2) du
Code criminel, permettant notamment aux policiers d'intercepter au hasard et de détenir
temporairement le conducteur d'un véhicule routier afin de vérifier sa sobriété est une
tactique d'enquête fréquemment utilisée par les forces policières. Ce procédé
s'apparente grandement à une détention à des fms d'enquête telle qu'elle fut élaborée
par la Cour suprême dans les arrêts Mann et Clayton. Il en va de même des barrages
routiers dans le but de vérifier l'état des conducteurs.
Les barrages routiers érigés pour ce dernier motif et les interceptions au hasard
sont également des techniques d'enquête employées à outrance par les agents de la paix
pour justifier l'interception de véhicules automobiles. En raison notamment de leur
importance et leur similitude avec la technique d'investigation qui consiste à détenir
une personne à des fins d'enquête, ce sujet sera traité en profondeur plus loin. 109
Sous-section 2) Les pouvoirs d'intervention reconnus par la Loi sur la Police
et la common law.
a) Les pouvoirs d'intervention reconnus par la Loi sur la Police.
D'après le juge LeDain dans l'arrêt R. c. Dedman, les obligations principales des
policiers reconnues par la common law consistent dans le «maintien de la paix, la
prévention du crime et la protection de la vie et des biens».llo Quant à la Loi sur la
108 Code de la sécurité routière, L.R.Q., c. C-24.2, (ci-après, cité le Code de la sécurité routière) article
636.1: «Un agent de la paix qui a des raisons de soupçonner la présence d'alcool dans l'organisme de la
personne qui conduit un véhicule routier ou qui en a la garde ou le contrôle peut exiger que cette personne
se soumette sans délai aux tests de coordination physique raisonnables qu'il lui indique, afin de vérifier s'il
y a lieu de la soumettre aux épreuves prévues à l'article 254 du Code criminel (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre C-46). Cette personne doit se conformer sans délai à cette exigence.»
109 Infra, section C, sous-section 2) a.
HO R. c. Dedman, précité, note 51, à la page 32.
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police, nous savons qu'elle n'aura fait que codifier, à ses articles 48 et 50, les principes
. d d' . IIIque nous venons tout Juste e ecnre.
Par ailleurs, il est aussi intéressant de savoir qu'il existe, en plus de ces
dispositions de la Loi sur la police, quelques règlements inscrits au Code de
déontologie des policiers du QuébecIl2 qui sont très pertinents à l'objet de notre étude.
Par exemple, l'article 6 stipule que: «Le policier doit éviter toute forme d'abus
d'autorité dans ses rapports avec le public.». Cette règle est complétée par l'alinéa 5 qui
prévoit que: «[... ] le policier ne doit pas: (...) détenir, aux fins de l'inte"oger, une
personne qui n'est pas en état d'arrestation.»ll3 Suivant cette norme de conduite, les
policiers doivent s'abstenir d'interroger une personne détenue à des fins d'enquête mais
qui n'est pas en état d'arrestation. Cette règlementation s'articule aussi très bien avec la
jurisprudence voulant qu'une personne qui est soupçonnée d'un crime n'ait pas à
participer à l'enquête policière en s'auto-incriminant lors d'un interrogatoire et
s'accorde donc parfaitement avec les principes émis par la Cour suprême dans les arrêts
Mann et Clayton.
b) Le critère servant à déterminer si un policier a agi conformément
aux pouvoirs que lui confère la common law.
En ce qui concerne le critère servant à déterminer si un policier a agi
conformément aux pouvoirs que lui confère la common law, celui-ci fut élaboré par la
Cour d'appel d'Angleterre dans l'arrêt R. c. Waterfield. 1l4 Il s'agit principalement
d'une analyse en deux volets:
i) La conduite du policier entre-t-elle, à première vue, dans le cadre général
d'un devoir imposé par une loi ou par une règle de la common law?
III Supra, chapitre l, section B.
112 R.R.Q., 0-8.1 r.l.
113 Monty c. Bessette, [2004] J.Q. No. 4402 (C.Q.).
114 Précité, note 1.
32
Si la réponse à la première question est affirmative, on pousse l'analyse avec
l'interrogation suivante:
ii) Cette conduite a-t-elle donné lieu à un emploi injustifié des pouvoirs
afférents à ce devoir?
Bien que cette méthode d'analyse ait été sévèrement critiquée et même jugée
désuète par une minorité de juges de la Cour suprême du Canada dans l'arrêt
C/ayton, liS elle demeure toujours le critère utile pour légitimer une intervention
policière qui ne serait pas expressément prévue par la loi.1I6 C'est d'ailleurs sur la foi
de ces principes que la Cour suprême, dans C/ayton, approuva la détention d'un accusé
suite à un appel d'urgence logé au 911. Cet appel signalait, entre autres, la présence de
quatre personnes de race noire qui exhibaient des armes de poing dans un stationnement
devant un club de danseuses nues aux petites heures du matin. 117
La décision précitée n'est pas sans rappeler le jugement rendu par cette même
instance dans l'arrêt R. c. Godoy. 1I8 Dans cette affaire, le plus haut tribunal du pays a
légitimé l'entrée de force des policiers dans une résidence privée en réponse à un appel
d'urgence 911 en utilisant le critère de l'arrêt Waterjield. C'est également sur le
115 Précité, note 8, aux paragraphes 59 à 61. Selon les juges LeBel, Fish et Binnie, le critère de l'arrêt
Waterfield devrait être modifié en exigeant que le tribunal détermine d'abord si le pouvoir policier allégué
existe en common law puis, dans l'affirmative, s'il autorise l'atteinte aux droits garantis par la Charte et,
enfm, si la règle de droit qui autorise l'atteinte peut être justifiée par application de l'article premier de la
Charte. Au besoin, le tribunal peut devoir en outre se demander si, dans une affaire donnée, le pouvoir
policier a été exercé raisonnablement eu égard à l'ensemble des circonstances.
116 Les critères de l'arrêt Waterfield avaient déjà été appliqués par la Cour suprême du Canada dans les
arrêts R. c. Stenning, [1970] RC.S. 631; Knowlton c. La Reine, [1974] RC.S. 443; R. c. Dedman,précité
note 51; R. c. Godoy, [1999] 1 RC.S 311.
117 R. c. Clayton, précité, note 8.
118 Précité, note 116. Voir aussi R. c. Kang-Brown, précité, note 9. C'est sur le fondement des critères de
Waterfield que la Cour Suprême du Canada a récemment cautionné l'utilisation par les policiers de chiens
renifleurs afm d'effectuer des fouilles ou des perquisitions sur le fondement de soupçons raisonnables,
lors d'une enquête criminelle.
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fondement de ce même critère que la Cour d'appel du Québec à légitimé la mise en
place de barrages routiers dans le but d'appréhender les auteurs de crimes graves.1l9
Plus spécifiquement à l'objet de notre étude, la Cour suprême du Canada dans
l'arrêt Mann, a jugé que les policiers ont agi conformément aux pouvoirs que leur
conférait la common law en détenant un suspect qu'ils soupçonnaient, pour des motifs
raisonnables, d'être impliqués dans une activité criminelle. Dans ce même jugement, la
Cour a aussi décidé que la fouille incidente d'un suspect détenu afm d'assurer la
sécurité de l'intervention policière était conforme à la Charte puisqu'effectuée en
respect avec le critère de l'arrêt Waterjield. 120
Ayant défini le critère servant à déterminer si un policier a agit conformément
aux pouvoirs que lui confère la common law, il nous faut maintenant étudier de façon
plus précise d'autres motifs permettant aux policiers d'intervenir légalement auprès
d'une personne. À l'étude des motifs qui ne sont pas rattachés à la prévention du crime,
succédera une étude des motifs illégaux d'intervention policière.
c) Les motifs d'intervention qw ne sont pas rattachés à la
prévention du crime.
La jurisprudence comporte de nombreuses décisions qui ont validé
l'intervention de policiers auprès de personnes et dont l'objectif premier n'était pas la
prévention du crime. Par exemple, l'accomplissement des devoirs communautaires
imposés par la Loi sur la police et aussi par la Charte des droits et libertés de la
119 R. c. Murray, (1999), 136 C.C.C. (3d) 197 (C.A.Q.). Dans cette affaire, les policiers avaient érigé un
barrage dont l'objectif était de mettre le grappin sur les auteurs d'un vol qualifié. Croyant que les voleurs
pouvaient se cacher sous une couverture présente dans le véhicule, les policiers ont découvert une
cargaison de cigarettes de contrebande. La Cour d'appel du Québec a conclu que le pouvoir de mettre en
place un barrage policier découlait directement du devoir de common /aw qu'ont les policiers de réprimer
le crime et d'appréhender les criminels.
120 Compte tenu de son importance à l'objet sous étude, il sera traité en profondeur plus loin dans ce
travail. Section C, sous-section 1) b) de ce chapitre.
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personne121 constitue un motif valable d'intervention et les officiers de police qui
agissent sous le couvert de ces lois ne contreviennent pas aux droits constitutionnels
d'une personne. Cela dit, il est possible d'imaginer une multitude de situations nobles et
légitimes permettant au policier qui agit de bonne foi, d'entrer légalement en contact
avec un citoyen.122. Les quelques décisions qui suivent en sont des exemples.
Dans l'affaire R. c. Boyce,123 la Cour suprême de la Nouvelle-Écosse a
considéré que servir un avertissement à un conducteur d'un véhicule tout terrain qui
s'apprêtait à circuler sur la voie publique alors que cela était interdit, était un motif
légal d'intervention. Les symptômes de capacités affaiblies observés par les policiers
suite à cette démarche et les tests ultérieurs obtenus à l'ivressomètre, ont pu être
valablement introduits en preuve.
Dans l'arrêt R. c. Legault, 124 les policiers sont intervenus auprès de l'accusé
parce qu'ils le croyaient en détresse. Ce dernier avait immobilisé son véhicule en
bordure d'une route peu éclairée, tard en soirée. Croyant que Monsieur Legault était en
difficulté, les policiers ont demandé au conducteur si tout allait bien et s'il était en
panne. Lors de la conversation qui a suivi, les policiers ont rapidement constaté des
symptômes d'ivresse et l'accusé fut arrêté pour conduite avec les capacités affaiblies.
La Cour d'appel du Québec a conclu que cette intervention était appropriée et
parfaitement légale.
Une situation quasi similaire s'est produite dans l'affaire R. c. Shink. Au cours
de la nuit, les policiers ont aperçu une automobile immobilisée dont le moteur était en
121 L.R.Q., c. C-12. Par exemple, l'article 2: (Droit au secours) «Tout être humain dont la vie est en péril a
droit au secours.»
122 Supra, chapitre l, section B et plus spécifiquement les commentaires des auteurs Silbennan et Weinred.
123 [2004] N.S.J. No. 493 (C.S.N.-É.). Voir aussi R. c. Bi/odeau, précité, note 58. Dans cette affaire, les
policiers sont aussi intervenus auprès d'un conducteur qui s'était immobilisé sur le terrain d'une
résidence, tous feux éteints, alors qu'il ne demeurait pas à cet endroit.
124 Cet exemple est tiré des faits de l'affaire R. c. Legau/t, 200-01-023358-975 (C.Q.). Dans cette affaire,
le juge de première instance avait considéré illégale cette intervention des policiers. Ala Cour supérieure,
[1998] R.J.Q. 2814 (C.S.Q.), le juge Beaulieu a renversé cette décision qui fut maintenue par la Cour
d'appel du Québec, (2001) 48 C.C.C. (3d) 305 (C.A.Q.).
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marche. Le conducteur et son passager semblaient endormis. De retour dix minutes plus
tard, les policiers ont constaté que les occupants n'avaient pas bougé, pas plus d'ailleurs
que le véhicule dans lequel ils prenaient place. Manifestement en état d'ébriété
avancée, le conducteur qui s'était endormi, a été arrêté puis accusé d'avoir eu la garde
et le contrôle de son véhicule alors qu'il avait les capacités affaiblies par l'alcool. À son
procès, il plaida que les policiers l'avaient détenu arbitrairement en contravention de
l'article 9 de la Charte puisque, selon lui, l'intervention initiale des policiers était
illégal. Le juge Gaston Desjardins de la Cour supérieure du Québec a rejeté ces
arguments:
«L'intervention des policiers n'était certes pas arbitraire. Elle a été
provoquée par une situation qu'ils ont jugée anormale et qui était
potentiellement dangereuse pour les occupants du véhicule.
Les policiers avaient non seulement le droit, mais le devoir d'intervenir,
ne serait-ce que pour la protection des occupants, qu'ils aient agi en
vertu des pouvoirs généraux découlant de la common law, de l'art. 39 de
la Loi de police ou de l'art. 2 de la Ch~e québécoise des droits et
libertés.»12
Dans un obiter, le juge Major dans l'affaire R. c. Evans l26 décrit un autre
exemple qui illustre bien un motif valable d'intervention de la part des policiers. Bien
que ce jugement porte sur une question de fouille abusive, le raisonnement vaut
également pour la question de la détention arbitraire. Voici ce que le juge écrit à la page
33 de son jugement:
«Si les policiers s'étaient présentés à la porte de l'appelant seulement
pour demander des renseignements sur la direction à prendre ou pour se
servir du téléphone, personne ne laisserait entendre qu'une fouille ou
perquisition a eu lieu à ce moment-là. De même, si les policiers avaient
aperçu l'indice d'un crime (comme un cadavre ou une arme) au moment
où la porte a été ouverte en réponse à cette demande de renseignements
sur la direction à prendre, le fait d'avoir observé quelque chose ne
125 R. c. Shinlc, [1996] J.Q. No. 2755 (C.S.), aux paragraphes 16 et 17.
126 [1996] 1 R.C.S. 8.
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constituerait pas une fouille ou perquisition. Le seul élément qui
différencie cette situation des circonstances de la présente affaire est
l'intention qu'avaient les policiers en s'avançant vers la porte. Cette
intention différente ne change rien au droit de frapper à la porte.»
Ce raisonnement s'applique également à une intervention policière effectuée
auprès de la résidence d'une personne portée disparue depuis quelques jours. Par
exemple, dans l'affaire R. c. Chahdi,127 les policiers ont découvert le corps inerte d'une
personne dans son appartement après y avoir pénétré à la suite de multiples tentatives
afin de vérifier s'il y avait quelqu'un dans la résidence. Selon le juge Fish,
l'intervention des policiers à l'intérieur de la résidence était justifiée et ces derniers
n'étaient pas dans l'obligation de se munir d'un mandat de perquisition.
Il s'agit-là de quelques exemples qui permettent aux policiers d'intervenir
légitimement et légalement auprès d'une personne ou dans un endroit. A l'inverse
toutefois, la jurisprudence n'hésitera pas à invalider toute intervention des policiers qui
s'écarterait de ses fonctions.
d) Les motifs illégaux d'intervention policière.
Notre revue de la jurisprudence permet d'énumérer trois catégories de motifs
illégaux d'intervention policière: 1) Les gestes fondés sur des motifs obliques; 2) Les
motifs basés sur l'intuition des agents de la paix; 3) Les autres raisons ne justifiant pas
une intervention policière.
1) Les gestes fondés sur des motifs obliques.
Comme nous le savons déjà, les policiers voient à l'application d'une quantité
impressionnante de lois et de règlements municipaux. Plusieurs des infractions qu'ils
édictent sont autant d'invitations aux agents de la paix qui souhaitent entrer en contact
127 [1998] J.Q. No. 377 (C.A.Q.).
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avec une personne qu'ils soupçonnent plutôt d'avoir commis une infraction criminelle.
Il n'est donc pas rare de voir certains policiers utiliser de façon chronique cette tactique
subreptice pour intervenir subtilement auprès d'une personne pour l'enquêter sur un
crime. Malgré que cette ruse soit très répandue, il est difficile d'en évaluer l'ampleur
puisque seulement un pourcentage insignifiant de ce type d'intervention est soumis aux
tribunaux.
L'exemple le plus courant que l'on retrouve dans la jurisprudence est celui du
policier qui se rabat de façon oblique sur l'article 636 du Code de la sécurité routière
pour justifier une intervention auprès d'une personne qu'il soupçonne d'avoir commis
une infraction criminelle. Nous pouvons facilement envisager une multitude de
manœuvres toutes aussi imaginatives les unes que les autres mettant en cause ce
stratagème qui consiste à utiliser le répertoire des infractions prévues au Code de la
sécurité routière pour justifier une intervention auprès d'un automobiliste ou d'un
piéton soupçonné d'une infraction criminelle.
Cette tactique, il est vrai, comporte peu de risques légaux pour les policiers qui
s'y adonnent et est souvent utilisée par les enquêteurs qui profitent de ce subterfuge
pour obtenir des renseignements supplémentaires sur certaines personnes ou pour
connaître l'identité des occupants d'un véhicule à moteur. 128 Ce fut d'ailleurs le cas
dans une affaire récente en Ontario où il fut jugé majoritairement par la Cour d'appel de
cette province qu'il était illégal d'intercepter une personne qui circulait à 10 km/heure
au-dessus de la limite permise mais dont le but premier était d'enquêter sur une affaire
de stupéfiant.129•
128 R. c. Nguyen, [2005] B.C.J. No.12oo (C.P.C-B.). Lors d'une enquête concernant un vol d'électricité,
les policiers ont utilisé de façon oblique les dispositions du Motor Vehic/e Act de la Province dans le but
d'identifier les occupants d'un véhicule à moteur. Cette tactique d'enquête est fréquemment utilisée lors
d'enquêtes criminelles et a été jugée illégale dans cette affaire. En absence de poursuite, ce type
d'intervention n'est généralement pas dévoilé au grand public et les abus de cette nature commis par les
policiers sont aussi rarement sanctionnés.
129 R. c. Calderon, [2004] O.J. No. 3474 (C.A.O.). Voir aussi R. c. Byfield, [2005] OJ. No. 228 (C.A.O.).
Dans cette affaire, les policiers ont intercepté pour excès de vitesse un citoyen qu'ils soupçonnaient d'être
impliqué dans une aftàire de drogue parce qu'il avait été observé en compagnie d'une prostituée. Voir
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L'arrêt R. c. Royer130 est un autre exemple classique d'une intervention policière
basée sur des motifs obliques. Dans cette affaire, les policiers épiaient le local d'un
groupe criminalisé bien connu. Au cours de leur surveillance, les policiers ont aperçu
deux individus, dont l'accusé, qui quittaient l'endroit à bord d'un taxi. Les agents ont
immédiatement pris le véhicule en filature et l'ont intercepté un peu plus loin,
prétextant faire une vérification de routine en vertu de l'article 636 du Code de la
sécurité routière. l3l L'accusé sera éventuellement arrêté pour diverses infractions
criminelles dont une pour entrave au travail d'un policier. Dans son jugement, la juge
Deschamps, alors à la Cour d'appel du Québec a écrit:
«En vertu de l'article 636 du Code de la sécurité routière, les policiers
jouissent d'un large pouvoir d'interpellation. Ce pouvoir doit cependant
être utilisé pour les fins prévues à ce code. Il ne peut être utilisé de
façon oblique, c'est à dire à une fm qui n'est pas prévue au Code de la
sécurité routière.
Dans la présente affaire, les policiers ont honnêtement admis qu'ils
n'avaient aucun motif de croire que les passagers avaient commis ou
étaient sur le point de commettre une infraction et que, s'ils n'avaient eu
l'information du policier surveillant le local des Rock Machines, ils
n'auraient pas intercepté le véhicule. Il s'agit là d'un cas clair
d'interception qui n'était pas justifié pour l'application du Code de la
sécurité routière. L'arrestation et la détention subséquente de l'appelante
étaient donc illégales.»132
Les motifs au soutien de l'arrêt R. c. Evans133 complètent les arguments
énumérés précédemment. Dans le but de relancer une enquête qui piétinait, les policiers
également R. c. Fotheringham, [1995] B.C.J. No. 1795 (C.P.C.-B.). Il a été décidé dans cette affaire qu'on
ne pouvait intercepter un véhicule automobile dont le conducteur qui n'a commis aucune infraction à la
sécurité routière, et ce, dans le simple but de le décourager de fréquenter un secteur spécifique de la ville
relié à la prostitution. La preuve matérielle qui consistait en une faible quantité de marihuana fut exclue.
130 [1998] J.Q. No. 1135 (C.A.Q.).
131 Voir aussi R. c. Guénette (l999), 136 C.C.C. (3d) 311 (C.A.Q.). Dans cette affaire, les policiers sont
intervenus auprès d'un automobiliste qui était stationné, tous phares éteints, près d'un restaurant, croyant
sans raison apparente que ce dernier allait commettre un vol. Il a été accusé d'entrave au travail des agents
de la paix suivant l'article 129 a) du Code criminel puisqu'il s'est identifié incorrectement. Il a été décidé
que les policiers avaient utilisé de façon oblique l'article 636 du Code de la sécurité routière.
132 Précité, note 130, aux paragraphes 10 et Il.
133 R. c. Evans, précité, note 126.
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ont décidé d'aller frapper à la porte de la résidence d'une personne soupçonnée d'être
impliquée dans le commerce de la drogue mais avec l'intention d'en profiter pour
«chercher une odeur». Cette technique d'enquête fréquemment utilisée par les policiers
nécessite habituellement l'émission d'un mandat général suivant l'article 487.01 du
Code criminel. Contournant cette exigence, les policiers ont pu confirmer leurs
soupçons et l'occupant de la maison fut arrêté.
De façon unanime, la Cour a décidé qu'un policier, comme tout autre membre
de la communauté, a le droit d'aller frapper à la porte d'une résidence pour des motifs
légitimes. Le juge Sopinka a écrit à ce sujet:
«Il s'ensuit que l'occupant d'une maison d'habitation est réputé accorder
au public l'autorisation de s'approcher de sa porte et d'y
frapper. Lorsque les policiers agissent conformément à cette invitation
implicite, on ne peut affirmer qu'ils commettent une intrusion dans la vie
privée de l'occupant. L'invitation implicite, à moins d'être retirée
expressément, est une renonciation effective au droit à la vie privée
qu'une personne pouvait Ear ailleurs opposer à ceux qui s'approchent de
la porte de sa demeure.»1 4
Par conséquent, l'intention motivant l'intervention des policiers revêt une
importance cruciale afm de déterminer la validité d'une opération policière. À ce sujet,
le juge Sopinka conclut:
«Malgré qu'il puisse être difficile de déterminer quelle est "l'intention"
des policiers lorsqu'ils s'approchent d'une résidence, je ne partage pas
l'opinion du juge Major selon laquelle l'intention des policiers n'est pas
pertinente pour apprécier la légalité de leurs actions. Comme je l'ai
affirmé ci-dessus, l'autorisation implicite de frapper à la porte ne
s'applique qu'aux activités qui visent à faciliter la communication avec
l'occupant. L'invitation implicite ne permet pas d'accomplir quoi que ce
soit au-delà de ce «but autorisé.»135
134 Id, au paragraphe 13.
135 Id., au paragraphe 18.
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Cette dernière décision, jumelée à l'arrêt R. c. Royer,136 illustre clairement
l'utilisation à des fins illégitimes d'un pouvoir par ailleurs parfaitement légal. Il ressort
clairement de ces décisions que les tribunaux ne tolèrent pas ce genre de conduite: ils
concluent sans hésitation à la violation des droits d'un accusé.
2) Les motifs basés sur l'intuition des agents de la paix.
Au Canada, la détention d'une personne fondée sur de simples soupçons viole
l'article 9 de la Charte canadienne des droits et libertés. Évidemment, les éléments de
preuve recueillis suite à cette intervention risquent fort de déconsidérer l'administration
de la justice et d'être exclus en vertu de l'article 24(2). Il nous apparaît donc opportun
de nous attarder sur les solutions retenues.
Pour illustrer ce qui précède, nous avons retenu quatre causes dont deux
décisions de la Cour suprême du Canada. Dans l'arrêt R. c. Kolœsch,137 dont les faits
ressemblent étrangement à ceux que nous venons de décrire dans l'arrêt Evans, les
policiers enquêtaient sur une personne que l'on soupçonnait de tremper dans une affaire
de drogue. Incapables d'obtenir suffisamment de motifs leur permettant d'obtenir une
autorisation judicaire, les enquêteurs ont tout de même décidé de se rendre sur la
propriété privée de l'accusé afin d'observer par les fenêtres et de détecter, le cas
échéant, toute odeur louche. 138 Leurs constatations confirmèrent leur intuition et ont
justifié ultérieurement l'émission d'un mandat de perquisition. Saisi de cette affaire, le
juge Sopinka condamna ce procédé:
«Lorsque la police n'a que des soupçons et ne peut légalement obtenir
d'autres éléments de preuve, elle doit alors laisser le suspect tranquille,
et non aller de l'avant et obtenir une preuve d'une manière illégale et
inconstitutionnelle. [...] les particuliers avaient le droit de s'attendre à ce
que leur environnement soit protégé contre des fonctionnaires fureteurs,
136 Précité, note 130.
137 [1990] 3 R.C.S. 3.
138 Il s'agit ici d'une perquisition périphérique. Pour effectuer ce genre d'enquête, les policiers doivent
obtenir d'un juge un mandat général suivant l'article 487.01 du Code criminel.
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à moins que ceux-ci ne satisfassent aux conditions requises pour exercer
leurs pouvoirs légaux [...].»139
Les faits rapportés dans l'affaire R. c. Mellenthin140 sont un autre exemple du
principe que nous venons de décrire. Dans le but de coincer les conducteurs en état
d'ébriété, les agents de la Gendarmerie Royale du Canada ont effectué un barrage
routier afin de vérifier la sobriété des conducteurs. Au cours de l'opération policière, ils
ont intercepté le véhicule de l'accusé et, en regardant à l'intérieur du véhicule, ils ont
aperçu un sac de sport qui était ouvert sur la banquette arrière. Soupçonnant la présence
d'objets illicites, les policiers ont questionné l'accusé sur le contenu du sac. L'un des
policiers a tôt fait de remarquer des fioles d'allure suspecte et lors d'une fouille sans
mandat, il a découvert de la résine de cannabis.
Devant la Cour suprême, il a été soulevé la question de la légalité de la
fouille. Le juge Cory, au nom de ses collègues, a désapprouvé la conduite des agents:
«Toutefois, les questions subséquentes portant sur le sac de sport étaient
déplacées. Au moment où il a posé les questions, l'agent n'avait pas le
moindre soupçon que de la drogue ou de l'alcool se trouvait dans le
véhicule ou en possession de l'appelant. Les propos de ce dernier, ses
actes et sa façon de conduire n'étaient pas symptomatiques de facultés
affaiblies. Les programmes de contrôle routier entraînent la détention
arbitraire d'automobilistes. Ces programmes sont justifiés dans la mesure
où ils visent à réduire le nombre effroyable de décès et de blessures si
souvent causés par des conducteurs dont les facultés sont affaiblies ou par
des véhicules dangereux. Le programme vise donc principalement à
vérifier la sobriété des conducteurs, leurs permis, leur certificat de
propriété, leurs assurances et l'état mécanique de leur automobile. Dans
son recours aux contrôles routiers, la police devrait s'en tenir à ces
objectifs. Les programmes d'interpellation au hasard ne doivent pas
permettre d'effectuer une enquête générale dénuée de tout fondement ou
une fouille abusive.»141
139 R. c. Kokesch, Précité, note 137, à la page 29.
140 (1992] 3 Re.S. 615.
141 Id., à la page 624.
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Dans l'arrêt R. c. Levasseur,142 la Cour d'appel du Québec a eu à se pencher sur
un pourvoi comportant les faits suivants. Tard en soirée, les policiers ont remarqué le
véhicule de l'accusé qui circulait lentement dans un secteur réputé pour la commission
de vols par effraction. Même s'ils n'ont rien constaté de particulier dans sa conduite, ils
ont tout de même décidé d'intercepter le véhicule du suspect et les policiers ont tôt fait
de constater que le conducteur était en état d'ébriété. 143 Devant ces faits, la Cour a
conclu qu'elle était en présence d'un cas flagrant d'arrestation arbitraire pour les motifs
suivants :
«De ce récit de la preuve se dégage la nette conclusion que l'interception
était injustifiée. Les policiers n'avaient aucun motif raisonnable et
probable de croire que l'appelant conduisait alors que ses facultés étaient
affaiblies par l'alcool ou encore qu'il contrevenait à une loi quelconque;
il ne s'agissait pas non plus d'une interception ou d'une vérification
fondée sur un pouvoir statutaire ou sur un pouvoir de common law.»144
Le juge Jean-François Gosselin dans R. c. Bédari45 résume bien le droit en la
matière en répondant négativement à la question suivante:
«Un policier guidé par sa simple intuition à l'effet qu'il y a quelque
chose d'anormal, peut-il intercepter un véhicule automobile qui circule
ailleurs que sur un chemin public et vérifier le conducteur, alors même
que cette intervention n'est ni justifiée par aucun motif raisonnable et
probable de croire qu'une infraction a été commise, ni par aucun
soupçon précis de cette nature?»146
142 [1994] R.L. 396 (C.A.Q.).
143 On pourra aussi consulter sur des situations de faits similaires, les décisions: R. c. Haineau/t, [1995]
J.Q. 353 (C.A.Q); R. c. Lacasse, [1993] J.Q. 2350 (C.S.); R. c. Lacoste, [1996] J.Q. 4060 (C.S.); R. c.
Cotnoir, [2000] J.Q. 3610 (C.A.Q.), autorisation d'appeler à la Cour suprême du Canada refusée, [2000]
C.S.C.R. No. 586.
144 Précité, note 142, à la page 398.Voir également R. c.A/dridge, [2004] O.J. No. 3292 (C.P.O.) et R. c.
Carty, [1995] O.J. No. 2322 (C.P.O.). L'interpellation d'une personne uniquement paree qu'elle se trouve
dans un secteur oû il Y a recrudescence de vols par effraction est illégale comme l'est également
l'interpellation d'une personne qui se trouve dans un endroit qui est reconnu pour le commerce de
contrebande qui y prévaut
145 [2000] J.Q. No. 1617 (C.Q.).
146 Id., au paragraphe 1.
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Ce que l'on doit conclure de l'ensemble de ces décisions, c'est que les tribunaux
n'hésiteront pas à invalider les interventions intempestives des policiers trop curieux147
et à l'intuition trop développée. La règle voulant que les tribunaux ne distinguent pas
l'arbre de ses fruits trouve toute son application en l'espèce et débusquer un criminel
dans les faits ne pourra excuser le comportement illégal des policiers.
3) Pour des raisons ne justifiant pas une intervention
policière.
Pour des raisons bien évidentes, il est impossible de dresser une liste complète
de tous les motifs qui ne peuvent justifier légalement une intervention policière auprès
d'un citoyen. Chaque cas étant un cas d'espèce, les tribunaux doivent donc évaluer au
mérite chacune des causes qu'ils auditionnent.
La Cour suprême du Canada a eu à examiner l'un de ces cas dans l'arrêt R. c.
Caslake. 148 Bien qu'elle se rapporte à une question de fouille, elle illustre avec justesse
le principe voulant que les policiers ne puissent pas sans motifs brimer les droits
constitutionnels d'une personne. Dans cette affaire, les policiers ont effectué une fouille
à des fins d'inventaire du véhicule d'une personne qui avait fait l'objet d'une
arrestation plus tôt au cours de la même journée. Lors de cette fouille, ils ont découvert
des stupéfiants et des accusations ont été déposées contre l'accusé. Le juge Lamer, au
nom de la majorité, conclut à l'invalidité de cette fouille:
«Il suffit de dire qu'une fouille à des fins d'inventaire ne vise pas en soi
un «objectif valable dans la poursuite des fins de la justice criminelle»
(Cloutier, précité, à la p. 186) dans le contexte d'une arrestation, de
manière à pouvoir être effectuée légitimement en vertu de ce pouvoir de
common law de fouille sans mandat. Son objectif a trait à des
préoccupations étrangères au droit criminel. Si la police sent le besoin
147 Voir R c. Houben, [2006] S.J. No. 715 (C.A.Sask.). Dans cette affaire, les policiers ont intercepté le
conducteur d'un véhicule à moteur qu'ils avaient vu changer de direction à trois reprises, et ce, pour
satisfaire leur curiosité et savoir s'il était impliqué dans une activité criminelle. Cette intervention a été
jugé illégale.
148 [1998] 1 R.C.S. 51.
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d'inventorier, pour ses propres fins, le contenu d'une automobile en sa
possession, c'est une chose. Mais si elle souhaite utiliser les fruits de
cette fouille à des fins d'inventaire comme éléments de preuve lors d'un
procès criminel, la fouille doit être effectuée en vertu de quelque pouvoir
légal.» 149
Dans R. c. McLean,150 les policiers ont décidé, aux petites heures du matin, de
stopper les automobilistes afin de leur remettre des dépliants concernant la prévention
des vols de voiture. C'est dans ce contexte, qu'ils ont procédé à l'arrestation de
l'accusé qui était au volant de son véhicule en état d'ébriété. Au procès, ce dernier a
invoqué l'illégalité de son interception. Selon le juge LaHaye, les agents ont profité du
port de leur uniforme pour forcer l'accusé à immobiliser sa voiture. Dans ces
circonstances, les policiers se sont attribué un pouvoir exorbitant qu'ils ont utilisé à des
fins administratives. Cette intervention a donc été jugée illégale et la preuve recueillie
au cours de l'opération policière fut écartée lors du procès. 151
L'affaire R. c. Ferdinand152 représente un autre exemple d'une intervention
policière violant le droit de circuler librement des citoyens. Les faits se résument ainsi :
le 13 septembre 2003, deux officiers du service de police de Toronto faisant partie
d'une unité spéciale appelée «Community Response Unit» (CRU) ont procédé à
l'arrestation de Khamadi Ferdinand pour différentes infractions résultant de leur
rencontre. La CRU était composée de policiers qui patrouillaient à pied dans certains
quartiers «chauds» de la région métropolitaine de Toronto et dont l'objectif visait à
réduire la criminalité. Leur travail consistait également à colliger différentes
informations nominales sur les personnes qui fréquentaient ces quartiers. Une fois sur
place, les policiers interpellaient au hasard les personnes qui marchaient ou flânaient
149 Id., au paragraphe 30.
150 [1994] J.Q. No. 1732 (C.M. de Hudson).
151 Voir également R c. Archie (1992),16 C.R (4th) 174 (C.P.C.-B.).La détention d'un automobiliste sera
également considérée comme arbitraire lorsque l'intervention initiale avait pour unique but d'interroger le
passager. R. c. F.D. (2002), 171 C.C.C. (3d) 204 (C.A.Man.), est jugée arbitraire la détention du passager
qui est détenu en raison du comportement du conducteur d'un véhicule,
152 (2004) O.J. No. 3209 (C.S.O.).
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dans ces secteurs et les questionnaient. 153 Ces renseignements étaient ensuite
enregistrés dans une base de données qui pouvait ensuite être utilisée au besoin lors
d'enquêtes subséquentes.
Justement au moment où les constables s'affairaient à remplir l'une de ces
cartes, ils ont remarqué un attroupement de jeunes qui flânaient «<just hanging out»)154
derrière un immeuble. Les policiers ont alors décidé d'enquêter sur ce groupe en
empruntant une approche qui comportait, selon leurs dires, un élément de surprise. À la
vue des policiers, Monsieur Ferdinand a été observé quittant les lieux en possession
d'une cigarette de marihuana. Résistant à son arrestation puis trouvé en possession
d'une arme à feu chargée, il a été accusé d'une pléiade de chefs d'accusation.
Émettant de sérieuses réserves sur l'utilisation des fameuses cartes «208», le
Juge Laforme de la Cour suprême de l'Ontario a conclu que les policiers avaient
enfreint la Charte canadienne des droits et libertés et que les éléments de preuve
recueillis lors de leur intervention devaient être exclus suivant le paragraphe 24(2) :
«It needs repeating once again: Stopping and investigating people
merely because of sorne "spidey sence" being engage goes far beyond
the standards our society demands and expects of our police. Young
people have a right to ''just hang out" especially in their neighbourhood,
and to move freely without fear ofbeing detained and searched on mere
whim, and without being advised of their right and without their consent.
Mere hunches do not give police the grounds to "surprise" a group of
young people, or to "get right on them" for investigate purposes without
something further that provides a lawful basis for doing so.» 155
153 Il s'agit de carte «208». Les policiers recueillaient des informations personnelles telles que leur nom,
surnom, date de naissance, couleur, etc...
154 R. c. Ferdinand,précité, note 152, au paragraphe 6.
155 Id., au paragraphe 56. Voir par ailleurs, R. BOGOMOLNY, «Street Patrol: The Decision to Stop a
Citizen», (1976) 12 Crim. L. Bull. 544. Selon cet auteur, l'utilisation abusive de patrouilles préventives
agressives comme celles que nous venons de décrire dans l'affaire Ferdinand aurait pour conséquence,
non pas une diminution de la criminalité, mais plutôt une recrudescence de violence chez certains groupes
de personnes qui verraient dans ces actes une forme de provocation policière. Ce type d'opération
policière aurait aussi l'effet de faire écoper les groupes les plus défavorisés de notre société.
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Cette jurisprudence démontre une fois de plus que les tribunaux seront très
sévères envers les interventions intempestives des policiers qui ne respecteront pas une
certaine expectative en matière de vie privée. 156
Mais qu'en est-il maintenant de la légalité d'une détention lorsque le but de
l'intervention policière revêt au départ un double objectif dont l'un serait légal et l'autre
non. La jurisprudence s'est intéressée à cette question.
e) Les interventions policières à double motifs.
Nous savons maintenant qu'il est strictement interdit d'utiliser de façon oblique
les dispositions du Code de la sécurité routière pour arrêter le conducteur d'un véhicule
que l'on soupçonne d'être impliqué dans une activité criminelle. Malgré tout, il est très
fréquent de rencontrer devant les tribunaux des causes comportant une opération
policière à double motif.
Par exemple, dans l'affaire R. c. Madrill, 157 les policiers ont arrêté l'accusé pour
un excès de vitesse (l05km/90km). Toutefois, le but premier de l'intervention policière
visait la contrebande de drogue. D'ailleurs, au moment de l'interception du véhicule à
moteur de l'accusé, les policiers étaient accompagnés d'un chien renifleur spécialement
entraîné pour ce genre d'opération. Suite à l'immobilisation du véhicule, les policiers
ont tôt fait d'observer plusieurs comportements suspects de la part du conducteur et la
fouille subséquente de l'automobile, autorisée par l'accusé, a permis la découverte de
150 livres de marihuana. Le juge Meiklem de la Cour suprême de la Colombie-
Britannique a admis en preuve les stupéfiants saisis pour les motifs suivants :
«l conclude that the traffic stop in this case was lawful. The additional
aim of taking advantage of legitimate traffic stop to take note of any
cIues of illegal transport of drugs did not in my view constitute the stop
156 R. c. Edwards, [1996] 1 R.C.S. 128; R. c. Belnavis, [1997] 3 R.C.S. 432.
157 [2005] B.C.J. No. 2902 (C. S.C.-B.).
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as one for the purposes of general investigation or turned into an
"unfounded inquisition." (from Mellenthin) The presence of additional
concern for matters other than Motor Vehicle Act matters should be
dealt with in the manner suggested in Brown v. Durham Regional Police
Force, namely by limiting police conduct after the stop.»158
Ce qu'il faut retenir de cette décision c'est qu'il n'y a rien d'illégal à prendre
avantage d'une interception légale fondée sur une loi concernant la sécurité routière
pour recueillir des indices concernant le transport clandestin de marchandises
prohibées.
Par contre, cette stratégie sera légale uniquement dans la mesure où elle ne sera
pas utilisée d'une façon abusive dans le but d'entreprendre une enquête inquisitoire mal
fondée. Les faits rapportés dans l'arrêt Brown c. Durham Regional Police Force, 159
sont particulièrement intéressant à cet égard. Dans cette affaire, le juge Doherty de la
Cour d'appel de l'Ontario, avait à prononcer sur la légalité d'un «check point» qui avait
été planifié par les policiers afm de vérifier l'état mécanique des motocyclettes
conduites par un gang de motards soupçonné de tremper dans la criminalité. Pendant
toute l'intervention, les policiers ont profité de l'occasion pour filmer tous les motards
présents dans le groupe et certains d'entre eux ont été détenus temporairement pendant
la vérification mécanique de leur véhicule. Voici comment l'Honorable Doherty a
disposé de ce dossier:
«Having found that the selection criteria used by the police did not, on
the facts as found by the trial judge, reveal any improper purpose, 1 turn
next to the police purposes in addition to highway safety concerns which
the trial judge found also motivated the stops. The trial judge listed sorne
9 purposes for the stops (pp. 323-24). 1would place them in four groups:
highway safety concerns;
maintenance ofthe public peace;
investigation ofother criminal activity; and
intelligence gathering.
158 Id., à la page 9.
159 Brown c. Durham Regional Police Force (1998),131 C.C.C. (3d) 1 (C.A.D.).
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None of these purposes are per se improper and all fall within the duties
assigned to a police officer under the Police Services Act, R.S.O. 1990,
c. P.15 s. 42(1)(a)(b) and (d). The fact that none of the additional police
purposes were per se improper, oruy partially determines whether any of
these purposes can be said to taint an otherwise lawful stop. If the police
intended to pursue a lawful purpose through improper means, then in my
view their purpose would be an improper one. For example, while the
investigation of crime is a legitimate police purpose, an intention to
pursue that purpose by way of unconstitutional searches would render
the police purpose improper. The trial judge made no finding that the
police intended to go beyond the limits of the detention allowed by s.
216(1) of the HTA in pursuit of their legitimate purposes. He also made
no finding that the police intended to conduct improper searches of the
vehicles while they were stopped. He did find that on sorne occasions
the police went beyond the limits of s. 216(1) (e.g. sorne passengers
were asked for identification and one officer looked into the saddlebags
of one of the detained motorcycles). While these occurrences could offer
sorne evidence of the use of improper means to pursue a proper police
purpose, they did not lead the trial judge to conclude that the use of
those improper means were part and parcel ofpurposes for the stopS.»160
Considérant que tous les objectifs visés par l'opération policière étaient
conforme à la loi, la Cour a donc confirmé la validité de la détention temporaire des
membres et des sympathisants du groupe de motard visé. Ce dernier jugement nous
rappelle également que les policiers ne peuvent justifier la détention d'une personne sur
le fondement d'une intervention basée sur des motifs illégitimes, et ce, en dépit du fait
qu'elle puisse aider à la découverte d'une infraction criminelle.
La classification des motifs d'intervention policière que nous venons d'étudier
est d'une grande utilité car elle permet fréquemment de déterminer si la détention d'un
suspect à des fms d'enquête sera légale ou non. En effet, si l'intervention initiale des
policiers est illégale, il y a fort à parier que toute l'opération policière qui suivra le sera
également. Mais l'analyse ne s'arrête pas là. Certains autres critères devront aussi être
respectés pour que la détention d'une personne à des fins d'enquête soit légale et en
respect de ses droits.
160 Id., à la page 19.
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SECTION C. LA DETENTION A DES FINS D'ENQUETE EN DROIT CRIMINEL CANADIEN.
Le Code criminel ne reconnaît toujours pas aux policiers le pouvoir général de
détenir une personne à des fms d'enquête. Toutefois, la plus haute instance judiciaire du
pays, par le biais de ces jugements, a énoncé une série de règles le régissant. Depuis ce
temps, il est bien établi que les policiers ont le pouvoir de détenir légalement une
personne à des fms d'enquête lorsqu'il existe des «motifs raisonnables de
soupçonner qu'elle est impliquée dans une activité criminelle.»161
Sous-section 1. L'évolution du concept de détention à desfins d'enquête.
Les États-Unis ont l'équivalent de l'article 9 de la Charte canadienne des droits
et libertés au Quatrième amendement de leur Constitution. On aura noté également que
le juge Iacobucci dans l'arrêt R. c. Mann, fait abondamment référence à la
jurisprudence américaine pour étayer les motifs de son jugement.162 Une courte revue
de cette jurisprudence nous apparaît donc incontournable.
a) L'évolution de ce concept aux Etats-Unis.
Dans un article publié au milieu des années 1990, un professeur de droit de
l'Université de Toledo aux États-Unis écrivait: «Unfortunately, being stopped for
nothing - or almost nothing - has become an all-to-common experience for sorne
Americans since 1968.»163 Cet auteur faisait référence à la célèbre cause de la Cour
suprême des États-Unis dans Terry v. Ohio. l64 Dans cette affaire et pour la première
fois, la Cour suprême des États-Unis autorisait les officiers de police à détenir et à
161 R. c. Mann, précité, note 2.
162 Id, aux paragraphes 31 et 32.
163 David A. HARRIS, Factors for Reasonable suspicion: When Black and Poor Means Stopped and
Frisked, (1993-94) 69 Ind. L. J., 659. Cet auteur proposait le retour vers la règle exigeant la preuve de
«motifs raisonnables de croire» qu'une personne est impliquée dans une activité criminelle pur justifier la
détention d'une personne.
164 392 U.S. 1 (Ohio 1968).
50
fouiller une personne interceptée lors d'une simple rencontre sur la rue pour des motifs
moindres que les «motifs raisonnables et probables de croire» que cette dernière avait
commis une infraction criminelle.
Les faits ont une importance indéniable et se résume ainsi: un policier
d'expérience patrouillant à pied à proximité d'une bijouterie est intervenu auprès d'un
groupe de personnes qu'il soupçonnait de préparer un vol. Après s'être lui-même
identifié comme agent de police, il leur a demandé de s'identifier à leur tour. C'est à ce
moment qu'il a fouillé sommairement l'accusé qui avait en sa possession une arme à
feu.
Considérant que les policiers doivent fréquemment réagir dans le feu de l'action
à des situations potentiellement dangereuses, la Cour a décidé que la détention et la
fouille d'une personne que l'on soupçonne d'être impliquée dans une activité criminelle
nécessite : «Specifie and articulable facts, which, taken together with rational
inferences from those facts reasonably warrant.»165 Par contre, il est précisé dans cette
même décision que la simple intuition des policiers ne pourrait pas justifier la détention
à des fins d'une personne.166
Incidemment, la Cour suprême des États-Unis a développé un test comportant
deux étapes. Il s'agit d'abord de vérifier, en évaluant son expérience, si le policier a des
motifs raisonnables de soupçonner que la personne visée est impliquée dans un crime.
16SId, à la page 21.
166Id., à la page 22. Voir également Sibron v. New York, 392 U.S. 40 (1968). Dans cette affaire, les
policiers ont intercepté une personne qui avait été vue en compagnie de consommateurs de drogue sur une
période d'approximativement huit heures. Sur la base de ces faits, ils ont procédé à la détention de cette
personne dans le but de la fouiller. Cette fouille leur a permis de découvrir une faible quantité d'héroine.
La Cour suprême a considéré que les policiers n'avaient pas suffisamment de motifs de soupçonner que
cette personne était impliquée dans un crime. L'intuition d'un policier et le simple fait d'être vu en
présence de criminels ne sont pas suffisants pour permettre la détention et la fouille d'un individu. Dans
Brown v. Texas, 443 U.S. 47 (Texas 1979), la Cour suprême a ajouté que se retrouver dans un quartier
reconnu comme étant fréquenté par des consommateurs de drogue, ne peut représenter un motif
raisonnable de soupçonner que la personne est impliquée dans une activité criminelle. Dans United States
v. Arvizu, 534 U.S. 266 (2002), la Cour suprême des États-Unis a confirmé que le critère de base pour
justifier la détention d'un citoyen reposait sur la «reasonable suspicion» et que celle-ci ne pouvait être
basée uniquement sur l'intuition des policiers.
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Dans un second temps, s'il s'agit d'un crime violent, le policier pourra procéder à une
fouille sommaire de la personne détenue afin de détenniner si elle est armée. 167
Au début des années 1980, la jurisprudence a plutôt eu tendance à dévier vers la
reconnaissance toujours plus accrue de ce pouvoir de détention et de fouille. L'affaire
United States v. Cortez, 168 qui fut d'ailleurs citée par la Cour suprême du Canada dans
l'arrêt Mann, en est un exemple probant. Dans cette affaire, il fut décidé que les
policiers, en plus des observations qu'ils constatent eux-mêmes sur le terrain, pouvaient
se référer au profilage de criminels169 ainsi qu'aux rapports provenant d'enquêtes
policières antérieures pour accumuler des «motifs raisonnables de soupçonner» qu'une
personne est impliquée dans une activité criminelle. La plus haute autorité judiciaire
américaine a donc considéré comme suffisants les motifs de soupçonner qu'un individu
cadrait dans le profil d'un criminel se livrant à des activités illégales dans un champ
spécifique170 ainsi que les informations provenant d'informateurs anonymes. 171
Antérieurement à ces décisions, la Cour suprême des États-Unis avait cautionné
l'interrogatoire de suspects impliqués dans des infractions majeures. Dans United States
v. Hensley, 172 la Cour suprême des États-Unis est allée encore plus loin en élargissant la
portée des arrêts Terry et Adams, afin de permettre la détention et l'interrogatoire de
personnes soupçonnées d'être impliquées dans une infraction majeure. Contrairement à
cette jurisprudence, le pouvoir judiciaire canadien est fortement réfractaire à l'idée
167 Id., à la page 27.
168 449 V.S. 411 (1981). Cette affaire concernait une question d'émigration illégale en provenance du
Mexique.
169 La Cour fait référence à ce qu'elle appelle: «patterns of operation ofcertain kinds of lawbreakers.»
170 United States v. Sokolow, 490 V.S. 1 (1989). L'accusé, selon les policiers, avait le profil d'un
trafiquant de drogue.
171 Alabama v. White. 496 V.S. 325. Selon la Cour, un informateur connu qui a donné des renseignements
véridiques par le passé n'aura pas besoin d'être autant corroboré qu'un informateur anonyme. Voir
également l'affaire Adams v. Williams, 407 V.S 143 (1972).
172 469 V.S. 221 (1985).
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d'envisager cette avenue et au Québec ce procédé pourrait même constituer une faute
déontologique de la part des policiers. 173
Toutefois, comme c'est le cas au Canada, les tribunaux américains ne
reconnaissent pas que le simple fait de se trouver dans un quartier défavorisé ou de fuir
les policiers puisse constituer à eux seul, un motif raisonnable de soupçonner qu'une
personne est impliquée dans une activité criminelle.174 Par ailleurs, dans Departement
of State Police v. Silk,175 la Cour suprême des États-Unis a permis aux policiers de
procéder à des barrages routiers dans le but de lutter contre l'ivresse au volant.
Enfin, contrairement à la jurisprudence canadienne, les agents de la palX
américains ont le pouvoir de demander à une personne de s'identifier lorsqu'elle est
légalement détenue en conformité avec l'affaire Terry v. Ohio. 176 Certains états
américains disposent même de règles législatives leur permettant d'agir ainsi.
Comme nous pouvons le constater, les instances judiciaires américaines
interprètent largement ce concept et autorisent une grande variété de détentions basés
sur de simples soupçons. Heureusement, notre jurisprudence se démarque fortement de
celle des États-Unis...
b) L'évolution de ce concept au Canada.
C'est dans l'arrêt Dedmanl77 que le plus haut tribunal du pays a entrepris
l'élaboration de règles concernant la détention d'une personne pour fins d'enquête.
Dans cette décision, dont les faits sont antérieurs à l'entrée en vigueur de la Charte, la
Cour suprême du Canada a eu à se prononcer sur la détention d'un automobiliste qui
173 Code de déontologie des policiers du Québec, supra, note 112.
174 Minnesota v. Dickerson, 113 S.Ct. 2130.
175 496 V.S. 444 (1990).
176 Hiibel v. Sixth Judicial District Court ofNevada, 542 V.S. 177 (2004).
177 Précité, note SI.
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avait été détenu dans le cadre d'un programme d'arrêt au hasard de véhicules et dont
l'objectif visait à déceler et à décourager la conduite avec les facultés affaiblies. 178 À
cette époque, aucune disposition législative fédérale ou provinciale ne pennettait
expressément aux policiers d'intercepter un véhicule pour ce motif. Dans ce jugement,
le juge LeDain a établi la règle à l'effet que les policiers n'avaient de pouvoirs que ceux
qui leur étaient autorisés par la loi ou la common law:
«Lorsque les agents de police agissent ou sont censés d'agir à titre
officiel en tant qu'agent de l'État, ils n'agissent légalement que s'ils
n'exercent un pouvoir qu'ils possèdent en vertu d'une loi ou qui découle
de leurs fonctions par l'effet de la common law.»179
Puisqu'aucune loi n'autorisait les policiers à intercepter au hasard un véhicule
routier pour vérifier la sobriété des conducteurs, la Cour s'est tournée vers la common
law pour légitimer cette technique d'enquête. Il fut alors décidé, en application du
critère de l'arrêt Waterfield, que la common law autorisait ce type d'intervention:
«Je ne crois pas qu'il puisse y avoir de doute qu'il entre dans le cadre
général des devoirs d'un agent de police en vue de prévenir les
infractions et de protéger la vie des personnes et la propriété par la
surveillance de la circulation. Ce sont là les objets mêmes du programme
R.I.D.E. qui vise à améliorer la détection de la conduite avec facultés
affaiblies et à la décourager parce qu'elle est une cause notoire de
blessures et de décès.»180
Ce jugement fit ensuite l'objet d'une étude approfondie dans l'arrêt R. c.
Simpson. 181 Dans cette affaire, la Cour d'appel de l'Ontario avait à se prononcer sur la
légalité d'une saisie de cocaïne sous fonne de «crack» retrouvée dans les poches de
l'accusé. Préalablement à cette saisie, les policiers avaient observé l'accusé Simpson
178 Il s'agit du Programme R.I.D.E. (Reduce Impaired Driving Everywhere). L'objectif de ce programme
visait à déceler les automobilistes qui conduisent avec les facultés affaiblies. Suivant ce programme, les
agents de la paix choisissent un endroit où ils croient qu'il y a un nombre élevé de conducteurs aux
facultés affaiblies et interceptent au hasard des automobilistes qui passent à cet endroit.
179 R. c. Dedman,précité, note 51, à la page 28.
ISO Id., à la page 35.
181 R. c. Simpson, précité, note 4.
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sortir d'un endroit reconnu comme étant un point de vente de stupéfiants. Les policiers
qui effectuaient la surveillance de ce repaire ont décidé d'intercepter le véhicule dans
lequel il prenait place comme passager.
Dans son jugement, la Cour d'appel Ontarienne s'est prononcée en faveur de
l'existence d'un pouvoir de common law permettant aux policiers de détenir une
personne pour fins d'enquête lorsque certaines conditions sont présentes. Se fondant sur
le critère de l'arrêt Waterfield, le juge Doherty a émis l'opinion suivante:
«In my opinion, where an individual is detained by the police in the
course of efforts to determine whether that individual is involved in
criminal activity being investigated by the police, that detention can only
he justified if the detaining officer has sorne "articulable cause" for the
detention.}} 182
Considérant la preuve qui avait été présentée en première instance, la Cour a
considéré que l'accusé avait été détenu arbitrairement en violation de ses droits puisque
les policiers n'avaient pas suffisamment de motifs précis (<<articulable cause») pour le
détenir. 183
Les pnnclpes émis dans l'arrêt Simpson ont plus tard été approuvés par
plusieurs autres Cours d'appel du pays184 et ont aussi fait l'objet du commentaire
suivant de la part du juge Gonthier de la Cour suprême du Canada dans l'arrêt R. c.
Jacques:
«Dans l'arrêt R. c. Simpson (1993), 12 O.R. (3d) 182, le juge Doherty de
la Cour d'appel de l'Ontario a examiné comment il fallait procéder à
l'appréciation de la preuve, quoique dans un contexte différent où l'agent
182 Id., à la page 500.
183 Id., à la page 504.
184 R. c. Chabot (1993),86 C.C.C. (3d) 309 (C.A. N.-É.); R. c. Pigeon (1993),59 Q.A.C. 103 (C.AQ.); R.
c. Dupuis (1994), 162 AR. 197 (C.AAlb.); R. c. C.MG. (1997), 113 Man. R. (2d) 76 (C.A.Man); R. c.
La/ce (1996); 113 C.C.C. (3d) 208 (C.A.Sask.); R. c. Burke (1997), 118 C.C.C. (3d) 59 (C.A.T.-N.), R. c.
Fe"is (1998), 126 C.C.C. (3d) 298 (C.A.C.-B.), permission d'appeler à la Cour suprême du Canada
refusée, [1998] S.C.C.A No. 424.
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n'avait pas le pouvoir légal d'agir, contrairement à la situation en
l'espèce. Pour déterminer si un policier pouvait, en vertu de la common
law, retenir un véhicule et en détenir le conducteur et le passager en
l'absence d'une autorisation légale, le juge Doherty a examiné la
jurisprudence américaine sur la règle du motif précis et a affirmé (à la p.
202): [Traduction] "Ces décisions exigent un ensemble de faits
objectivement discernables qui donnent à l'agent qui exerce la détention
un motif raisonnable de soupçonner que la personne détenue est
criminellement impliquée dans l'activité faisant l'objet de l'enquête.» 185
Les motifs du juge Doherty dans l'arrêt Simpson ont également servi de modèle
au juge Iacobucci dans l'arrêt Mann. Considérant l'importance de cette décision, un
résumé des faits est obligé.
Le 23 décembre 2000, tard en soirée, les policiers ont reçu un appel du
répartiteur leur signalant qu'une introduction par effraction était en cours dans un
quartier de Winnipeg. En se rendant sur les lieux de l'infraction, les policiers ont
interpellé un individu qui marchait tranquillement sur le trottoir et qui correspondait à
la description qui leur avait été donnée sur les ondes. Les policiers ont demandé à
Monsieur Mann de s'identifier et il a été fouillé dans le but de vérifier s'il était en
possession d'une arme. À ce moment, l'accusé portait un chandail de type kangourou.
Lors de cette fouille, l'un des policiers a glissé sa main à l'intérieur de l'une des poches
du chandail de l'accusé et y a trouvé un sac en plastique contenant 27,55 grammes de
marijuana. Dans une autre poche, les policiers ont trouvé d'autres sachets en plastique,
deux comprimés de Valium et une carte d'Indien visée par un traité confirmant ainsi
l'identité de l'accusé.
En première instance, le juge a conclu que les policiers, bien que justifié de
fouiller l'accusé pour des raisons de sécurité, n'avaient pas à aller jusqu'à glisser leurs
mains à l'intérieur des poches du chandail de l'accusé. Le juge a donc conclu qu'il y
avait violation de l'article 8 de la Charte et que les éléments de preuve récupérés par les
policiers devaient être écartés selon l'article 24(2) de la Charte.
185 R. c. Jacques, [1996] 3 R.C.S. 312, au paragraphe 24.
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Quant à la Cour d'appel, elle s'est d'abord demandée s'il existait en common law
un pouvoir qui autorisait les policiers à intervenir auprès de l'accusé et si sa détention
était légale. Appliquant le critère de l'arrêt Waterfield, elle a conclu que la détention de
celui-ci était autorisée par la common law. À ce chapitre, il fut décidé que la détention
de l'accusé était légalement justifiée en raison, notamment, de la similarité entre la
description de l'appelant et celle qui avait été donnée sur les ondes. Quant à la fouille
accessoire, la Cour d'appel a conclu qu'il n'y avait pas eu atteinte aux droits de
l'accusé. 186
En appel de cette décision, la Cour suprême du Canada a confirmé la règle
voulant que les policiers puissent détenir une personne à des seules fins d'enquête
lorsqu'ils ont des «motifs raisonnables de soupçonner» que celle-ci est impliquée dans
une activité criminelle. Pour légitimer la détention du suspect, la Cour s'est demandé
également si l'intervention des policiers était conforme en regard du critère de l'arrêt
Waterfield.
Relativement au premier élément de ce critère qui consiste à se demander si la
conduite des policiers à l'origine de l'atteinte aux droits de l'accusé entre dans le cadre
général d'un devoir imposé par une loi ou par la common law, la Cour suprême
répondit par l'affIrmative à cette question :
«À la première étape du critère de l'arrêt Waterfield, on reconnaît que les
pouvoirs des policiers découlent de la nature et de l'étendue de leurs
devoirs, y compris, selon la common law, «le maintien de la paix, la
prévention du crime et la protection de la vie des personnes et des biens »
(Dedman, précité, p. 32).» 187
Quand au second élément de ce critère, à savoir si cette conduite a donné lieu à
un emploi injustifiable de pouvoirs afférents à ce devoir, le juge Iacobucci écrit:
186 R. c. Mann (2002), 169 C.C.C. (3d) 272 (C.A.Man.).
187 R. c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 26
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«Il ressort de la jurisprudence plusieurs pnnClpes directeurs régissant
l'utilisation du pouvoir des policiers en matière de détention aux fins
d'enquête. L'évolution du critère formulé dans l'arrêt Waterfield, de même
que l'obligation des policiers de disposer de motifs concrets établie dans
l'arrêt Simpson, requiert que les détentions aux fins d'enquête reposent sur
des motifs raisonnables. La détention doit être jugée raisonnablement
nécessaire suivant une considération objective de l'ensemble des
circonstances qui sont à la base de la conviction du policier qu'il existe un
lien clair entre l'individu qui sera détenu et une infraction criminelle récente
ou en cours. La question des motifs raisonnables intervient dès le départ
dans cette détermination, car ces motifs sont à la base des soupçons
raisonnables du policier que l'individu en cause est impliqué dans l'activité
criminelle visée par l'enquête. Toutefois, pour satisfaire au deuxième volet
du critère établi dans l'arrêt Waterfield, le caractère globalement non abusif
de la décision de détenir une personne doit également être apprécié au
regard de l'ensemble des circonstances, principalement la mesure dans
laquelle il est nécessaire au policier de porter atteinte à une liberté
individuelle afin d'accomplir son devoir, la liberté à la~elle il est porté
atteinte, ainsi que la nature et l'étendue de cette atteinte.»l
Appliquant ces principes au cas qui lui était soumis, la Cour suprême a
considéré que l'accusé avait été légalement détenu:
«Les policiers avaient des motifs raisonnables de détenir l'appelant. Il
correspondait étroitement à la description du suspect transmise par le
répartiteur radio et il se trouvait à seulement deux ou trois pâtés de
maisons de la scène du crime. Ces facteurs ont amené les policiers à
soupçonner raisonnablement que l'appelant avait été impliqué dans des
activités criminelles récentes et qu'il devait à tout le moins faire l'objet
d'une enquête plus approfondie. La présence d'une personne dans un
quartier dit à criminalité élevée n'est pertinente qu'en ce qu'elle témoigne
du fait que cette personne se trouvait à proximité du lieu du crime. Le
fait qu'un quartier possède un taux de criminalité élevé ne constitue pas
en soi une raison de détenir quelqu'un.»189
La Cour suprême s'est ensuite attaquée à la question de la fouille incidente.
Après révision de la preuve, il a été jugé que la fouille du suspect avait été faite en
violation de l'article 8 de la Charte. Les éléments matériels saisis dans les poches du
188 Id., au paragraphe 34.
189 Id., au paragraphe 47.
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chandail de l'accusé ont donc été exclus de la preuve puisque leurs admissions
déconsidéraient l'administration de la justice. Ce faisant, la Cour suprême rétablissait la
décision du juge de première instance.
La Cour suprême du Canada a profité d'un pourvoi ultérieur afin de préciser sa
pensée sur le sujet. En effet, dans R. c. C/ayton,190 le plus haut tribunal du pays s'est de
nouveau pencher sur la légalité de la détention à des fins d'enquête de quatre personnes
interceptées à bord d'un véhicule à moteur qui circulait près d'un bar suite à un appel
911 décrivant un incident impliquant des armes à feu. Sous la plume du juge Abella, il
est précisé:
«La justification de la décision de détenir une personne en particulier
tient à "l'ensemble des circonstances" qui incitent le policier à croire
cette détention "raisonnablement nécessaire". Ce principe a été dégagé
dans l'arrêt Dedman puis interprété plus récemment dans l'arrêt Mann.
Par exemple, des détails sur l'individu soupçonné de menacer la sécurité
du public peuvent influencer la décision du policier de maintenir ou non
la détention.»191
Et en conclusion elle écrit:
«Vu l'ensemble des circonstances, la détention initiale constituait donc
une mesure raisonnablement nécessaire eu égard à la gravité de
l'infraction et au risque pour la sécurité des policiers et des citoyens
inhérent à la présence d'armes prohibées dans un lieu public. Aussi, le
délai de réaction, la délimitation géographique de l'intervention et les
moyens employés étaient adaptés à la situation alors connue des
policiers. En conséquence, l'interception initiale constituait un exercice
justifiable des pouvoirs policiers liés à l'obligation d'enquêter
relativement aux infractions signalées au 911, de sorte qu'elle
n'équivalait pas à une détention arbitraire au sens de l'art. 9 de la
Charte.»192
\90 R c. Clayton, précité, note 8.
19\ Id., au paragraphe 30.
192 Id., au paragraphe 41.
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Ce qu'il faut retenir avant tout de cette jurisprudence est que la détention d'une
personne à des fins d'enquête ne sera légale que si les policiers ont «des motifs
raisonnables de soupçonner» que cette personne est impliquée dans une activité
criminelle. Il s'agit là d'une distinction importante avec la notion d'arrestation qui
nécessite de la part du policier qu'il ait des «motifs raisonnables et probable de croire»
qu'elle a commis une infraction criminelle.
Cette notion de «motifs raisonnables de soupçonner» n'est pas nouvelle dans
notre droit et est couramment utilisée dans nos lois. Les prochaines pages de ce
mémoire s'attardent sur ce thème.
Sous-section 2. La notion de «motifs raisonnables de soupçonner» au
Canada.
Nous retrouvons à l'intérieur du droit positif canadien de nombreuses
dispositions législatives qui utilisent la terminologie, «motifs raisonnables de
soupçonner» (ou une formulation qui lui ressemble), semblable à celle utilisée par la
Cour suprême du Canada pour justifier la détention temporaire d'une personne qui fait
l'objet d'une enquête. Mais avant d'entreprendre l'énumération de ces règles, nous
nous proposons d'analyser l'une des seules dispositions du Code criminel qui emploient
une terminologie similaire ainsi qu'une autre du même type que l'on retrouve à
l'intérieur de la Loi sur les douanes. 193 Il s'agit respectivement de l'article 254(2) du
Code criminel qui traite de l'interception et de la détention des conducteurs soupçonnés
d'avoir conduit leur véhicule à moteur sous l'effet de l'alcool et de l'article 98 de la Loi
sur les douanes qui permet la fouille sur la base de soupçons raisonnables d'une
personne qui entre au Canada. Ces deux règles de droit comportent des similitudes
intéressantes avec la détention à des fins d'enquête d'une personne autorisée par les
arrêts Mann et Clayton.
193 L.R.C. (1985), c. 1 (ième suppl.), (ci-après citée: Loi sur les douanes).
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a) L'interception des véhicules à moteur et l'article 254(2) du Code
criminel.
La question de l'interception des véhicules à moteurs et de la détention des
conducteurs que l'on soupçonne d'avoir conduit avec les capacités affaiblies est un
sujet fort complexe que l'entrée en vigueur de la Charte canadienne des droits et
libertés n'a certes pas allégé.
L'article 254(2) du Code criminel prévoit que les policiers ont le pouvoir de
détenir temporairement une personne dans le but de lui faire subir un test de détection
lorsqu'ils ont des «raisons de soupçonner» la présence d'alcool dans l'organisme du
conducteur. 194 Cette règle est complétée par les articles 636 et 636.1 du Code de la
sécurité routière qui permet l'interception au hasard de véhicule et l'établissement de
barrage routier lorsque le but de l'opération policière vise les règles concernant la
sécurité routière. Afin de saisir toute la portée de ces pouvoirs, un court historique de
l'évolution de ceux-ci est inévitable.
Dans l'arrêt R. c Pigeon,195 la Cour d'appel du Québec a considéré abusive la
détention du conducteur d'un véhicule qui sortait d'un bar de la Côte-Nord. Au moment
de la commission de l'infraction, aucune disposition législative de la province
n'autorisait l'interception au hasard de véhicules à moteur. Le juge Lebel, siégeant
alors à la Cour d'appel du Québec, a considéré que ce type d'intervention policière était
illégale et en contravention des droits constitutionnels de l'accusé.
Dans l'arrêt précité, la Cour d'appel du Québec n'avait pas la possibilité de
s'appuyer sur l'équivalent de l'article 189 (1) a) du Code de la Route de l'Ontario
194 Code criminel, article 254 (2): «L'agent de la paix qui a des raisons de soupçonner la présence d'alcool
dans l'organisme de la personne qui conduit un véhicule à moteur, un bateau, un aéronef ou du matériel
ferroviaire, ou aide à conduire un aéronef ou du matériel ferroviaire, ou a la garde ou le contrôle d'un
véhicule à moteur, d'un bateau, d'un aéronef ou de matériel ferroviaire, que ceux-ci soient en mouvement
ou non, peut lui ordonner de lui fournir, immédiatement, l'échantillon d'haleine qu'il estime nécessaire
pour l'analyser à l'aide d'un appareil de détection approuvé et de le suivre, si nécessaire, pour permettre
de prélever cet échantillon.»
19S Précité, note 184.
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comme ce fut le cas dans l'affaire R. c. Ladouceur. I96 En effet, cette disposition de la
loi permettait aux policiers de cette province d'intercepter au hasard un véhicule à
moteur dans le but de vérifier si les documents du conducteur étaient en règle. Dans
cette décision, la Cour suprême du Canada a décidé que l'accusé avait été détenu
arbitrairement mais que cette détention était justifiée dans le cadre d'une société libre et
démocratique. Dans les explications qu'elle a formulées quant à l'article premier de la
Charte,197 le Cour reprenait l'argument maintes fois soulevé par les différentes
instances judiciaires du pays relativement au carnage qui se produit sur les routes du
Canada en relation avec la conduite en état d'ivresse.
S'inspirant de l'entrée en vigueur de l'article 636 du Code de la Sécurité
routière, la Cour d'appel du Québec, dans R. c. Soucisse,198 a considéré que
l'interception au hasard des véhicules portait atteinte à la Charte mais que cette atteinte
pouvait être sauvegardée par l'article premier. Comme on s'en doute, la Cour d'appel
s'est fortement inspirée des arrêts Ladouceur et HufskyI99 pour rendre sa décision.
Le même raisonnement s'applique pour les interceptions de véhicules à moteur
dans le cadre d'une opération de barrage routier. Dans l'arrêt Hufsky, il a été décidé que
la détention d'un automobiliste dans le cadre d'un contrôle routier ponctuel constitue
un cas de détention arbitraire mais que celle-ci était justifiable dans le cadre d'une
société libre et démocratique. Au Québec, les articles 636200 et 636.1 du Code de la
sécurité routière autorise ce type d'interception discrétionnaire d'un véhicule.2oI De
196 [1990] 1 R.C.S. 1257. Voir aussi R. c. Wilson, [1990] 1 R.C.S. 1291.
197 R. c. Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103.
198 [1994] R.J.Q. 1546 (C.Q.).
199 [1988] 1 R.C.S. 621. Dans cette affaire, il a été décidé que l'arrêt au hasard des conducteurs de
véhicules routiers dans le cadre d'un contrôle ponctuel, en vertu d'une loi provinciale, est justifié en vertu
de l'article premier de la Charte. Voir aussi R. c. Doell (2007), 221 C.C.C. (3d) 336 (C.A.Sask.) au
paragraphe 20: «It is sufficient to note that the courts have accepted the validity of limiting the rights of
drivers in the interest ofpromoting highway safety.» Voir aussi les affaires R. c. Pitre, [1994] R.J.Q. 2279
(C.S.Q.) et R. c. Tremblay (1995),105 C.C.C. (3d) 91(C.A.Q.).
200 R. c. Guénette, précité note 131. Le pouvoir préw à cette disposition du Code de la sécurité routière
ne peut être exercé que pour un objectifrelié à la sécurité routière.
201 R. c. Larouche, [1990] A.Q. no. 2309 (C.S.) Dans cette affaire, il est aussi précisé que le fait
d'intercepter un véhicule à moteur dans le cadre d'une opération de barrage routier constitue une limite
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plus, pour qu'un barrage routier soit jugé valide et en conformité avec la Charte, la
Couronne a l'obligation de prouver l'endroit, le moment, la durée ainsi que le pourquoi
dudit barrage.202
Par ailleurs, la Cour suprême du Canada, dans l'affaire R. c. Thomsen,203 a
décidé que la personne à qui il est ordonné de fournir un échantillon d'haleine pour
analyse dans un appareil de détection approuvé est détenue au sens de l'article lOb) de
la Charte. Suivant un raisonnement similaire aux affaires précédentes, la Cour a décidé
que les droits de l'accusé avaient été violés mais justifié dans le cadre d'une société
libre et démocratique.
Ce qu'il faut retenir avant tout de cette jurisprudence, c'est que le Code criminel
prévoit la possibilité de détenir temporairement une personne sur de simples soupçons
raisonnables qu'elle a conduit avec les capacités affaiblies et qu'il n'existe aucun
équivalent dans cette loi pour les autres types d'infraction criminelle. Pourtant,
guelques lois statutaires autorisent la détention de suspects dans certaines circonstances
précises. L'article 98 de la Loi sur les douanes en est un exemple.
b) L'article 98 de la Loi sur les douanes.
L'article 98 de la Loi sur les douane;04 est d'une grande pertinence en l'espèce
et a aussi fait l'objet d'une interprétation par la Cour suprême du Canada dans l'affaire
R. c. Monney.20S Cette disposition se lit comme suit:
raisonnable au droit garantie à l'article 9 de la Charte à la condition que l'interception vise la sécurité
routière.
2()2 R. c. Lemay, [1990] R.J.Q. 1178 (C.Q.).
203 Précité, note 61.
204 Supra, note 193.
205 [1999] 1 R.C.S. 652.
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Article 98:
«(1) S'il la soupçonne, pour des motifs raisonnables, de dissimuler sur
elle ou près d'elle tout objet d'infraction, effective ou éventuelle, à la
présente loi, tout objet permettant d'établir une pareille infraction ou
toute marchandise d'importation ou d'exportation prohibée, contrôlée ou
réglementée en vertu de la présente loi ou de toute autre loi fédérale,
l'agent peut fouiller:
a) toute personne arrivée au Canada, dans un délai justifiable suivant son
arrivée;
b) toute personne sur le point de sortir du Canada, à tout moment avant
son départ;
c) toute personne qui a eu accès à une zone affectée aux personnes sur le
point de sortir du Canada et qui quitte cette zone sans sortir du Canada,
dans un délai justifiable après son départ de la zone.»
Dans l'affaire Monney, les agents douaniers soupçonnaient l'accusé d'avoir
ingéré des stupéfiants avant son arrivée à l'aéroport de Toronto. Plusieurs aspects du
voyage de l'accusé intriguaient les douaniers et plusieurs contradictions ressortaient des
explications de l'accusé en réponse à leurs questions.206 Du personnel plus qualifié
arriva dans les heures suivantes et le suspect a été placé dans une cellule spécialement
équipée pour l'évacuation des drogues. On l'informa ensuite qu'il serait détenu tant
qu'une analyse d'urine négative ou que des selles claires ne les auraient pas convaincus
qu'il n'avait pas ingéré de stupéfiants. À la suite d'une conversation téléphonique avec
son avocat, Monsieur Monney a fourni un échantillon d'urine qui confirma la présence
d'héroïne. L'accusé a été arrêté et il avoua plus tard qu'il avait ingéré des boulettes
d'héroïne. Peu de temps après, l'accusé commença à évacuer les 84 boules d'héroïne
qu'il avait ingérées, soit l'équivalent d'environ cinq grammes de cette substance.
À la lumière des observations faites par les agents douaniers, il a été jugé que la
détention, qui en l'espèce s'est prolongée sur un laps de temps relativement important,
206 Entre autre, l'accusé avait payé par chèque un billet d'avion qui par ailleurs avait été acheté le jour
même. Connaissant le transit du trafic de ]'héroine, les inspecteurs ont décidé qu'ils avaient des motifs
suffisants pour détenir l'accusé qu'ils soupçonnaient d'être un passeur de drogue, et ils l'ont informé de
son droit à l'assistance d'un avocat.
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parfaitement raisonnable que, à tout le moins, ce voyageur tente de
tromper l'agent des douanes.»209
L'article 98 de la Loi sur les douanes et l'article 254(2) du Code criminel ne
sont qu'une infime partie d'un ensemble de dispositions législatives qui reprennent
cette terminologie «motifs raisonnables de soupçonner» (ou une formulation qui lui
ressemble). Les prochaines lignes sont réservées à l'énumération de celles-ci.
c) Les «motifs raisonnables de soupçonner» reconnus dans la loi et la
commonlaw.
Les lois de notre pays renferment de nombreuses dispositions législatives
comprenant cette notion de «motifs raisonnables de soupçonner». Ces règles de droit
n'octroient pas uniquement des pouvoirs de détention aux agents de la paix qui sont
chargés de leur application. Par exemple, le Code criminel à la Partie XII.2 (traitant des
produits de la criminalité) prévoit l'immunité aux personnes qui dénoncent aux agents
de la paix, sur la foi de «motifs raisonnables de soupçonner», une autre personne qui est
en possession de biens provenant des produits de la criminalité ou qui a commis une
infraction désignée.21o
Quelques autres dispositions du Code criminel permettent notamment aux juges
de prononcer la délivrance de certaines ordonnances211 ou la possibilité pour les agents
209 Id, au paragraphe 51. Voir aussi Dehghani c. Canada (Ministre de l'Emploi et de 11mmigration),
précité, note 66 à la page 1074, où la Cour a statué qu'«il serait absurde de laisser croire qu'un
interrogatoire de routine effectué par un douanier constitue une détention aux fins de l'al. lOb»). Il est
important de noter que la Loi sur les douanes prévoit expressément à l'article II que la personne qui entre
au Canada «est tenue de répondre véridiquement aux questions que lui pose l'agent dans l'exercice des
fonctions que lui confère la présente loi ou une autre loi fédérale.»
210 Code criminel, article 462.47. Les infractions désignées sont reproduites à l'article 462.3 du Code
criminel. Voir également la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des
activités terroristes, L.C. (2001) c. 17, aux articles 7, 36, 38.1, 55,55.1,56 et 56.1.
211 Ordonnance de communication de renseignements bancaires ou commerciaux, Code criminel, article
487.013(4); Ordonnance de communication de renseignements sur les délinquants sexuels, Code criminel,
article 490.03(4); Dénonciation pour mandat de localisation, Code criminel, article 490.1; Dénonciation
pour enregistreur de numéro, Code criminel, article 490.2.
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de la paix de pénétrer dans une maison d'habitation en situation d'urgence,212 et ce, sur
la foi de soupçons raisonnables. Qu'il s'agisse de techniques d'enquête, de moyens de
défense ou d'un fardeau requis pour l'obtention de mandats, la terminologie «motifs
raisonnables de soupçonner» se retrouve dans plusieurs autres lois fédérales dont: la
Loi sur la défènse nationale,2l3 la Loi sur les douanes,214 la Loi sur les droits
d'auteur,2IS la Loi sur la faillite et l'insolvabilité,216 la Loi sur l'importation des
boissons enivrantes,217 la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés,218 la Loi
l . . 219 l L· 1 ' Al 220 1 L· l ' . ..J lsur a mise en quarantame, a 01 sur e precontro e, a Dl sur a preventIOn ue a
pollution des eaux arctiques,221 la Loi sur la protection de l'information,222 le Code
canadien du travail,223 la Loi sur le service canadien de renseignements de sécurité,224
la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous conditions,22s la Loi sur les
topographies de circuits intégrél26 et la Loi sur l'impôt sur le revenu. 227
Ainsi, le concept de «motifs raisonnables de soupçonner» est employé à
profusion dans le droit positif du Canada. On retrouve également cette terminologie
dans la common law. Par exemple, il a été décidé dans l'affaire R. c. Barnel28 que les
policiers peuvent fournir l'occasion à un individu de commettre un crime donné lorsque
212 Code criminel, aux articles 529.3(2) et 529.4(2).
213 L.R.C. (1985), c. N-5, aux articles 156 (voir section du chapitre 1) et 249.25.
214 Supra, note 193, article 98.
m L.R.C. (1985), c. C-42, aux articles 27 et 39.
216 L.R.C. (1985), c. B-3, article 10.
217 L.R.C. (1985), c. 1-3, article 7.
218 L.C. (2001), c. 27, article 55. Cette disposition permet à l'agent de détenir une personne qui arrive au
Canada sur la foi de motifs raisonnables de soupçonner que celle.oCi est interdite de territoire pour des
raisons de sécurité. Voir aussi l'article 58.
219 L.C. (2005), c. 20, aux articles 15, 16,20,25,37,44 et 57.
220 L.C. (1999), c. 20, article 21.
221 L.R.C. (1985), c. A-12, article 23. Cette disposition prévoit la saisie de navires et leur cargaison.
222 L.R.C. (1985), c. 0-5, article 11.
223 L .R.C. (1985), c. L-2, article 182.
224 L.R.C. (1985), c. C-23, article 12.
225 L.C. (1992), c. 20, articles 49, 55, 60 et 66.
226 L.C. (1990), c. 37, article 11.
227 L.R.C. (1985), c. 1 (5e suppl.), article 241.
228 [1991] 1 R.C.S. 449.
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sa conduite fait raisonnablement soupçonner qu'il était déjà impliqué dans une activité
criminelle spécifique.
Dans les arrêts récents, R. c. Kang-Brown et R. c. A.M,229 la Cour suprême du
Canada a récemment cautionné l'emploi de chiens renifleurs lors d'enquêtes
criminelles ordinaires. Suivant cette jurisprudence, les policiers pourront déployer cette
technique d'investigation s'ils ont des «motifs raisonnables de soupçonner» qu'il se
trouve, dans un endroit déterminé, des substances interdites.
La notion de «motifs raisonnables de soupçonner» est donc la règle de base sur
laquelle doit s'appuyer la détention d'un suspect à des fins d'enquête. Considérant son
importance, nous nous attarderons sur cette notion au cours des prochaines lignes.
Comme nous le verrons, les informations mises à la disposition des policiers pourront
provenir de différentes sources.
Sous-section 3. Le principe de base: les «motifs raisonnables de soupçonner»
qu'une personne est impliquée dans une infraction criminelle.
En se référant aux arrêts R. c. Simpson23o et R. c. Jacques,231 le juge Iacobucci,
dans l'arrêt Mann, a écrit ceci concernant la façon d'évaluer les «motifs raisonnables de
soupçonner» qu'une personne est impliquée dans une activité criminelle:
«Il ressort de la jurisprudence plusieurs principes directeurs régissant
l'utilisation du pouvoir des policiers en matière de détention aux fins
d'enquête. L'évolution du critère formulé dans l'arrêt Waterfield, de
même que l'obligation des policiers de disposer de motifs concrets
établis dans l'arrêt Simpson, requièrent que les détentions aux fins
229 Précité, note 9. Dans l'affaire Kong-Brown, il s'agissait d'une fouille dans le sac d'une personne se
trouvant dans une gare d'autobus. Dans le dossier R. c. A.M., les policiers ont récupéré des stupéfiants
dans le sac à dos d'un accusé à l'intérieur d'une école. Compte de l'absence de soupçons raisonnables, la
Cour a conclu, dans les deux cas, qu'il y avait violation de l'article 8 de la Charte canadienne des droits et
libertés et les stupéfiants saisis ont été exclus de la preuve.
230 Précité, note 4.
231 Précité, note 185.
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d'enquête reposent sur des motifs raisonnables. La détention doit être
jugée raisonnablement nécessaire suivant une considération objective de
l'ensemble des circonstances qui sont à la base de la conviction du
policier qu'il existe un lien clair entre l'individu qui sera détenu et une
infraction criminelle récente ou en cours. La question des motifs
raisonnables intervient dès le départ dans cette détermination, car ces
motifs sont à la base des soupçons raisonnables du policier que
l'individu en cause est impliqué dans l'activité criminelle visée par
l'enquête.» 232
D'une façon assez surprenante à première vue, la Cour suprême s'est dissociée
des expressions «motifs concrets» ou «motifs précis» qui étaient jusqu'alors utilisées
par les tribunaux. Pour la juge Deschamps, le remplacement de la terminologie utilisée
dans l'affaire Simpson était inutile puisqu'elle était simple et bien assimilée par
l'ensemble des juristes canadiens233 et qu'un tel changement risquait d'amener de la
confusion entre les concepts de détention et d'arrestation.234
Par contre, comme nous venons d'en faire la démonstration, l'utilisation des
termes «motifs raisonnables de soupçonner» n'est pas de droit nouveau. En effet, on
retrouve à l'intérieur de plusieurs textes législatifs un vocable semblable à celui
employé par le juge Iacobucci dans l'arrêt Mann. 235
Malgré la dissidence de la juge Deschamps dans Mann, nous croyons que cette
formulation (<<motifs raisonnables de soupçonner») comporte plusieurs avantages dont
notamment celui de bénéficier d'un abondant et plus long historique jurisprudentiel que
les qualificatifs du style «motifs précis» ou «motifs concrets» employés antérieurement
232 R. c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 34.
233 Id., au paragraphe 63, la juge Deschamps s'exprime ainsi: «La notion de motifs concrets (ou motifs
précis) est un critère avec lequel les tribunaux canadiens sont familiers et qu'ils éproùvent peu de
difficulté à appliquer.»
234 Id., au paragraphe 64, la juge Deschamps écrit: <<L'expression «motifs raisonnables» a
traditionnellement été utilisée pour décrire la norme qui doit être satisfaite pour faire naître le pouvoir
d'arrêter un suspect.»
235 Supra, section C, sous-section 2 de ce chapitre.
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dans l'arrêt Simpson. Elle a aussI le mérite de se distinguer de la jurisprudence
américaine.236
Par ailleurs, il est important de se rappeler que les «motifs raisonnables de
soupçonner» sont l'intermédiaire entre les «motifs raisonnables et probables de croire»
qui sont libellés à l'article 495 du Code criminel et la simple intuition du policier.237
Laissons les auteurs Peter Sankoff et Stéphane Perreault nous faire part de leurs
commentaires concernant justement cette distinction:
«What distinguish «reasonable suspIcIon» from higher standard of
"reasonable and probable ground" is merely the degree of probability
demonstrating that a person is involved in criminal activity, not the
existence of objectively ascertainable facts which, in both cases, must
exist to support the search.»238
Cette distinction vaut également pour les «motifs raisonnables de croire» que
l'on retrouve aux articles 254(3) du Code criminel et «les raisons de soupçonnerla
présence d'alcool dans l'organisme» libellé à l'article 254(2) du Code criminel. Citant
une décision non reportée, voici d'ailleurs ce que le juge Scullion de la Cour
provinciale de l'Ontario a écrit à ce sujet:
«The only that 1 have been able to fmd dealing with this matter is R. v.
Hubley, unreported December 12 1978 N.S. Co Ct), a decision of
O'hearn, Co. Ct. J., at p. 3:
The distinction between "suspect" and "believes" as used in
these two sections (s. 234.land 235) probably lies in the degree
of probability that the offence has taken place: the word
236 Eric V. GOTTARDI, <<R. v. Mann: Regulating State Intrusion in the Context of Investigative
Detention», (2004) 21 C.R. (6th) 27, aux pages 31et 32.
237 R. c. Granston (2000), 146 C.C.C. (3d) 411 (C.A.O.), au paragraphe 36: «The statutory threshold of
suspicious based on reasonable ground must he based on something more than a mere suspicious and
something less than a heliefbased on reasonable and probable grounds.» Voir aussi R c. Simpson, précité,
note 4, à la page 502 et R. c. Cahill, précité, note 3.
238 Peter SANKOFF et Stéphane PERRAULT, <<Suspicious Searches: What's so Reasonable About
them?», (1999) 24 C.R. (5th) 123, à la page 126.
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"suspect" obviously does not require that the fact the offence has
taken place he the probable inference to he draw from the data
available to the constable. It does not follow, however, that
"believe" requires the fact that the offence has taken place to the
more probable inference to be draw from the data.
From the above, authorities it is apparent that the grounds for belief in
s.234.1 are less than the grounds for belief in section 235 and
furthermore, that the Court need not be concemed whether that belief is
more probable inference to be drawn from the facts as long as the
officer's beliefis bone fide.»239
Il est aussi important de garder à l'esprit que c'est l'appréciation objective de
l'ensemble des circonstances qui devrait être prise en considération par les tribunaux
lors de l'évaluation de la suffisance des «motifs raisonnables de soupçonner».240 De
plus les «motifs raisonnables de soupçonner» qu'une personne a commis une infraction
criminelle pourront provenir de différentes sources.
a) Les «motifs raisonnables de soupçonner» provenant des connaissances
ou des observations personnelles des policiers.
La détention d'un suspect se retrouvant à l'intérieur d'un périmètre raisonnable
de la survenance d'un délit et qui correspond à la description physique du contrevenant
décrite aux autorités policières par les victimes, représente l'une des applications les
plus fréquentes de la technique d'investigation qui consiste à détenir une personne à des
fins d'enquête. Concrètement, les policiers informés de la nature de l'infraction et de la
description de son auteur, entreprendront de ratisser le secteur avoisinant la scène de
crime et advenant qu'ils croisent une personne qui correspond à la description fournie
plus tôt, l'interpelleront et la détiendront momentanément afin de s'assurer qu'ils ont
intercepté l'individu qui a commis le crime enquêté.
239 R. c. Trent (1979),47 C.C.C. (2d) 321(C.P.O.), aux pages 327 et 328.
240 R. c. Lai (1998), 130 C.C.C. (3d) 413 (C.A.C.-B.), permission d'appeler à la Cour suprême du Canada
refusée, [1999] S.C.C.A. No. 28, à la page 423: «Reasonable suspicion like reasonable beliefis dependant
on both the content of the information provided to the police and its degree of reliability. Since the
standard of reasonable suspicion is less demanding than that for reasonable belief it can rise from
information that is less reliable than that required to show reasonable belief.»
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Cette technique d'enquête est donc particulièrement efficace pour résoudre
certains crimes dont notamment les vols qualifiés dans les commerces, les introductions
par effraction et certains crimes graves contre la personne?41 C'est d'ailleurs de cette
façon que les policiers sont intervenus auprès des suspects dans les affaires R. c.
Mann242 et R. c. Clayton.243 Les enquêtes policières conduites de cette façon abondent
et l'identification d'un suspect pourra provenir notamment de la description reçue sur
les ondes, du visionnement d'une vidéo ou de l'examen d'une photographie.
Toutefois, il semble que la ligne est très mince entre une détention qui serait
légale et une autre qui ne le serait pas. Quelques cas rapportés par la jurisprudence
illustrent bien cette situation.
Par exemple, le simple fait de voir une personne à proximité d'un débit de
boisson n'est pas suffisant pour entreprendre une investigation et légitimer la détention
d'une personne à des fins d'enquête. Dans ces circonstances, les policiers devront
s'abstenir de la questionner dans le but de savoir si elle est en possession de
stupéfiants.244 De plus, un comportement exprimant de la nervosité chez une personne
que l'on intercepte au volant de son véhicule n'est également pas suffisant pour faire
naître des «motifs raisonnables de soupçonner» qu'une personne a commis une
infraction criminelle?45
Par contre, les «motifs raisonnables de soupçonner» qui naîtront de la présence
d'un individu vu en compagnie d'une prostituée connue des policiers et qui se trouve
241 Supra, notes 10 à 12. Il pourra s'agir d'homicides et d'agressions physiques de toutes sortes qui sont
rapportés aux policiers et dont on recherche, peu de temps après la commission de l'infraction, l'auteur
d'un crime qui serait en fuite. Cette technique d'enquête pourra aussi s'appliquer à d'autres types de délit
tels que les infractions contre la propriété et contre la personne.
242 Précité, note 2.
243 Précité, note 8. Voir également R. c. Greaves (2004), 189 C.C.C. (3d) 305 (C.A.C.-B.); R c. Lawrence
(1990), 59 C.C.C. (3d) 55 (C.A.O.); R. c. Laveau, [2004] J.Q. No. 11849 (C.Q.). Dans cette dernière
affaire, les policiers ont intercepté l'accusé qui correspondait à la description de l'auteur d'un vol qualifié
qui s'était produit deux jours plus tôt.
244 R c. G. (P.), Eya 2005-87573 (C.Q.).
245 R. c. France (2002), 1 C.R. (6th) 27 (C.S. T.N.-O.).
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dans un secteur favorisant la vente de stupéfiants, a été jugé suffisant pour justifier sa
détention?46
Bien qu'elle pUIsse être pertinente à l'évaluation de l'ensemble des
circonstances entourant la détention d'une personne à des fins d'enquête, la fuite ne
peut, à elle seule, justifier une détention si elle n'est pas appuyée par d'autres
éléments.247 Par contre, la fuite pourra être considérée comme un «motif raisonnable de
soupçonner» si elle est jumelée à d'autres considérants. À titre d'exemple, il a été jugé
qu'un individu qui fuit les policiers qui s'approchent de lui et qui est vu en train de
cacher un objet dans ses vêtements pourra être légalement détenu et fouillé?48 Il en ira
de même pour un individu qui se sauve des policiers qui enquêtent sur un incident
relatif à l'utilisation d'une arme à feu.249
Par ailleurs, les policiers expérimentés ont aussi des connaIssances qui ne
peuvent être ignorées des juges chargés d'évaluer leur conduite. Par exemple, un
policier expérimenté qui aperçoit le conducteur d'un véhicule éteindre les phares de son
automobile à la vue d'un véhicule de patrouille pourra légitimement soupçonner que le
conducteur est en état d'ébriété.25o Par contre, dans des circonstances similaires, l'heure
tardive ne peut être en soi un motif d'intervenir pour arrêter un véhicule.251
246 R. c. Davidson, [2004] AJ. 406 (C.P.A).
247 R. c. Sevigny, EYB 2005-99685 (C.Q.); R. c. Peel, [2003] N.S.J. No. 544 (C.P.N.-É.).
248 R. c. Schell, [2003] O.J. No. 5189 (C.S.O.). Les policiers ont constaté que le suspect, qui se trouvait
dans un secteur à haut niveau de criminalité, dégageait une odeur de marihuana. La présence d'une odeur
de marihuana, conjuguée à d'autres circonstances, pourra parfois mener à l'arrestation du contrevenant.
Voir à ce sujet R. c. Polashek(1999), 134 C.C.C. (3d) 187 (C.AO.).
249 R. c. Jackson, [2002] O.J. No. 4005 (C.S.O.).
250 R. c. Burke, précité, note 184. Le policier qui avait neuf années d'expérience avait déjà observé ce
genre de comportement par le passé, ce qui lui avait pennis d'arrêter plusieurs autres conducteurs ivres.
251 R. c. Griffin (1996), 111 C.C.C. (3d) 490 (C.AT.-N.), pennission d'appeler à la Cour suprême du
Canada refusée, [1997] S.C.C.A No. 32. Le policier est intervenu auprès de l'accusé, un peu passé 2hOO
AM., soit l'heure à laquelle fennaient les bars de la région. Toutefois, dans l'affaire R. c. Raickovic,
[1995] OJ. No. 2637 (C.P.O.) la présence suspecte d'une camionnette qui circulait à une heure tardive
dans un secteur à haut niveau de criminalité a été jugée suffISante pour justifier l'interception de son
conducteur.
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L'interception du véhicule d'une personne qui sort d'un endroit qui est réputé
pour être un «after hour» 252 ou un endroit reconnu pour favoriser la vente de
stupéfiants,253 pourra se justifier devant les tribunaux. Par contre, la détention à des fins
d'enquête d'une personne qui serait motivée uniquement par sa présence dans un lieu
réputé pour mousser la vente de stupéfiants à une heure tardive, est contraire à l'article
9 de la Charte. 254
L'utilisation des renseignements contenus au casier judiciaire d'un susPect est
un autre exemple démontrant la mince ligne de démarcation qui existe entre ce qui Peut
constituer ou non une détention légale. Par exemple, dans l'affaire R. c. Heslop,255 les
policiers ont observé l'accusé qui conduisait un véhicule à moteur d'une façon curieuse
dans le stationnement d'un centre commercial. Sur la base de son comportement et
sachant que l'accusé possédait un casier judicaire (même si aucun antécédent judiciaire
du suspect n'était en lien avec la Loi réglementant certaines drogues et autres
substances), les policiers ont décidé de l'intercepter, croyant qu'il était impliqué dans
une activité criminelle. L'enquête a permis la découverte de stupéfiants. Le juge
Beaulieu, siégeant à la Cour supérieure de l'Ontario, dispose de l'affaire de cette
façon:
«Did Officer James have articulable cause (or «reasonnable grounds», in
the Mann reformulation of Simpson test) to detain and question Mr
Heslop? In and of itself, Mr Heslop's behaviour in the parking lot, his
lack of proper identification and registration document and his previous
record do not in my view, establish articulable cause for Officer James'
detention. Unlike in Mann, where there was a particular crime being
investigated, and Mann fit the description of the susPect, in this case,
there was no evidence that the officer was conducting an investigation
into a particular criminal activity to which he believed that Mr Heslop
might be linked. The factors relied on by Officer James do not give rise
252 Re. Chabot, précité, note 184; Re. Burke, précité, note 184.
253 R. c. Simpson, précité, note 4.
254 R c. Griffith, [2003] 0.1. No. 1544 (C.P.O.). Dans cette affaire, le crack découvert sur l'accusé fut
malgré tout admis en preuve.
255 [2005] 0.1. No. 2072 (C.S.O.).
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to reasonable cause to suspect that Mr. Heslop was involved in any
criminal activity.»256
De plus, la connaissance du dossier judiciaire d'un suspect sera pertinente afin
d'orienter adéquatement le travail des policiers et ainsi assurer leur sécurité et celle de
tiers tout au long de leur enquête. Par exemple, la présence d'un casier judiciaire
comportant des antécédents de violence orientera les policiers pour décider de la
meilleure tactique à emprunter pour approcher l'individu ciblé par une enquête. Mais il
reste un principe bien établi que la seule présence, sans autre motif, d'antécédents
judiciaires, ne peut justifier à elle seule la détention d'une personne à des fins
d'enquête.
Les policiers doivent également éviter de tirer des conclusions négatives de la
présence d'éléments que l'on pourrait qualifier de neutres. Par exemple, la présence
dans un véhicule à moteur d'un téléphone portable, d'un téléavertisseur, de nourriture
provenant d'un service de restauration rapide ou de cartes routières n'indique pas
nécessairement qu'on soit en présence d'un trafiquant de drogue.257 Toutefois, ces
indicateurs sont d'une grande pertinence si on les joint à d'autres éléments. Les mêmes
objets trouvés dans un véhicule usagé258 d'une personne qui circule en automobile dans
un secteur reconnu pour le commerce de drogue tout en effectuant de fréquents arrêts
de courtes durées, pourra faire l'objet d'une enquête plus poussée surtout s'il y a
utilisation de téléphones portables ou de téléavertisseurs. Ceci n'est pas sans nous
rappeler que les policiers peuvent procéder au ciblage spécifique d'individu pour
justifier la détention d'une personne à des fins d'enquête. Cette stratégie s'est révélée
particulièrement efficace à la lutte aux stupéfiants.
256 Id, au paragraphe 32.
257 R. c. Calderon,précité, note 129.
25Sn est habituellement à la connaissance des policiers que les trafiquants de drogue utilisent des véhicules
usagés de peu de valeur pour faire leur commerce illicite. Ceci s'explique par le fait que les policiers
pourront saisir ce véhicule à titre de «bien infractionne1» si le contrevenant était arrêté. Ce véhicule pourra
ensuite faire l'objet d'une ordonnance de confiscation si l'accusé était déclaré coupable d'une infraction
désignée. Voir la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, supra, note 12, à l'article 16.
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b) Le ciblage spécifique (<<targeting»).
Il est permis aux policiers de procéder au ciblage spécifique d'individus, de
groupes ou de lieux dans un but de prévention et de répression du crime pour justifier
une enquête ou la détention d'une personne. Cette stratégie d'enquête, souvent appelée
«targeting», peut dans certaines circonstances précises constituer un complément
important aux informations que les policiers détiennent suite à leurs observations sur le
terrain. Incidemment, rien n'empêche les policiers, suite à certaines informations
portées à leur connaissance, de surveiller un secteur donné, une personne ou un groupe
identifié.
Cette technique est très utile, entre autres, pour la recherche des trafiquants de
drogue, des conducteurs ivres, des contrevenants de la route et des immigrants illégaux.
Cette méthode d'investigation a le mérite de sauver temps, argent et énergie aux
services d'enquête et d'éviter l'interpellation au hasard de bons citoyens qui n'ont
absolument rien à se reprocher. Dans l'affaire R. c. Alarie,259 le juge Adams résume
avec justesse les avantages de cette technique d'enquête:
«Targeting specifie groups, individuals and locations is a police
investigative technique.
This technique is oftentimes used to alleviate the necessity of
investigating random individuals, groups or locations. For example, the
police are informed that a local retail store robbery was committed by an
18-24 year old white female. The police therefore target and select white
females in that age group. That saves time and money. The timeliness of
the search can be fruitful and oftentimes prevents flight from an area.
There are various individuals, groups and locations that are the objects
of investigative targeting techniques. To say the least, there is drug
dealing; speeding on public highways; national and international
immigration matters; computer crimes as weIl as impaired driving.
And there are various reasons for targeting techniques. They can save
time and energy in both the arrest and improper arrest of persons who
commit criminal offences. They can save money for the community
259[2006] OJ. No. 415 (C.P.O.).
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from unnecessarily lengthy investigations. And they can provide safety
for our highways.»260
Pour que le ciblage spécifique d'individu soit légal les policiers doivent
s'appuyer sur un pouvoir de common law et sur des «motifs raisonnables de
soupçonner» que la personne sur laquelle ils enquêtent est impliquée dans une
infraction criminelle. Par exemple, rien n'empêcherait les policiers d'avoir un regard
plus scrutateur sur les individus correspondant à une description physique et
vestimentaire particulière et qui sont vus à proximité d'un dépanneur alors qu'il est à
leur connaissance qu'une personne répondant à cette description s'est livrée au
cambriolage de ce commerce au cours des jours précédents.261
Cette tactique a permis aux policiers de détenir notamment le conducteur d'un
véhicule à moteur qu'ils avaient préalablement observé stationné près d'un bar,262 les
membres d'un groupe de motards criminalisés lors d'une opération spécifique263 ou
encore des personnes identifiées à des gangs de rue.264
Notons toutefois que cette manœuvre serait totalement illégale si les policiers
décidaient d'intercepter systématiquement, pendant leur quart de travail, toute personne
correspondant aux critères mentionnés précédemment sans enquêter sur une infraction
spécifique qui s'est effectivement produite.265 Par exemple, les policiers ne peuvent pas
détenir toutes les personnes qui ont une allure suspecte et qui sont vues dans un secteur
réputé pour le trafic de drogue ou pour la prostitution.266
260 Id, aux paragraphes Il à 14.
261 R. c. Laveau, précité, note 243.
262 R. c. Alarie, précité, note 259; R. c. Del Ben, [2000] O.J. No. 812 (C.S.O.); R. c. Cormack, [2001] O.J.
4275 (C.S.O.).
263 Brown c. Regional Municipality ofDurham Police Service Board, précité, note 159.
264 R. c. C.MG.,précité, note 184
265 Eric V. GOTTARDI, supra, note 236.
266 R. c. Abraham, [2004] M.J. No. 387 (C.B.R. Man.); R. c. Graham, [2004] O.J. No 4721 (C.P.O.); R. c.
Bell, [2006] A.J. No. 952 (C.P.Alb.).
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L'affaire R. c. Arabi267 représente un autre exemple d'une opération illégale et
contraire à la Charte canadienne des droits et libertés. Dans cette affaire, les policiers
avaient mis au point le programme «JETWAy» qui consistait à identifier les auteurs
d'infractions reliées aux stupéfiants à l'aéroport de Calgary ainsi qu'au terminal
d'autobus et de train de cette ville. Les policiers intervenaient et questionnaient les
personnes qui répondaient à certains critères vestimentaires, qui transportaient certains
types de bagages et qui avaient payé leur voyage en argent comptant peu de temps
avant leur départ. Cette pratique fut jugée illégale et les deux kilogrammes de cocaïne
saisis furent exclus de la preuve suivant l'article 24(2) de la Charte.
Par contre, rien n'empêche les policiers d'utiliser les renseignements qui leur
sont communiqués par des informateurs pour motiver leur décision de détenir une
personne à des fms d'enquête.
c) Les «motifs raisonnables de soupçonner» provenant d'informations.
Les renseignements provenant d'informateurs portés à la connaissance des
policiers sont d'une grande utilité pour les services d'enquête. Ces précieux
renseignements ont l'avantage de guider les enquêteurs dans la recherche de criminels,
tout en leur permettant de sauver temps et argent. Qu'il s'agisse de sources anonymes
ou sous le contrôle de la police, ces informations, s'ils sont à la connaissance des
policiers, pourront s'ajouter aux autres «motifs raisonnables de soupçonner» qu'une
personne est impliquée dans une activité criminelle et justifier une détention à des fins
267 (2002) 1 C.R. (6th) 75 (C.P.Alb.) et R. c. Jones (2002), 1 C.R. (6th) 56 (C.S.N.-É.). Voir aussi R. c.
Marcoux, EYB 2005-98075 (C.Q.) et R. c. Calderon, précité, note 129. L'interpellation du conducteur
d'un véhicule à moteur immobilisé dans une cour d'école réputée pour être un endroit où il se consomme
de la drogue est illégale comme le serait d'ailleurs l'interception du conducteur d'une automobile qui
présentait uniquement les traits d'un courrier de stupéfiants. À ce sujet, voir R. c. Cox (1999) ] 32 c.C.C.
(3d) 256 (C.A.N.-B.). Dans cette affaire, les policiers sont intervenus auprès de l'accusé car ce dernier
conduisait un vieux véhicule à moteur dont le haillon arrière était caché par des morceaux de tissu. Selon
le juge Ryan, à la page 261: «The element of the smugglers' profile here are no more than hunches,
speculation and guesses that do not qualify as objective discernable facts. As such, they do not support a
reasonable belief that MT Cox was implicated in unlawful activity that justified stopping his motor
vehicle.»
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d'enquête. Il en va de même des informations contenues dans un rapport d'enquête ou
compris dans l'une des bases de données des centres de renseignement policier.
Par ailleurs, signalons que certains faits que l'on retrouve à l'intérieur de ces
informations seront suffisants pour donner ouverture à des «motifs raisonnables de
soupçonner» qu'une personne est impliquée dans une activité criminelle, alors qu'à
l'inverse, ces mêmes faits ne rencontreront pas le standard des «motifs raisonnables de
croire»268 qu'elle a commis un acte criminel exigé par l'article 495 C.cr. par
exemple.269
Le commentaire suivant de Me Jason A Nicol, dans son ouvrage intitulé, «Stop
in the name oflaw: Investigation Detention», nous éclaire davantage sur ce sujet:
«Specifically, it seems to me that if reasonable SuspICIOn is a less
onerous standard than that of reasonable ground, then a sensible
corollary is that the evidence supporting an officer's reasonable
suspicion does not have to be as reliable or credible as evidence which is
required to support reasonable ground.»27o
Les décisions suivantes exposent bien le principe énoncé par ce juriste. Dans
l'affaire R. c. Lewis,271 les policiers de la Gendarmerie Royale du Canada avaient reçu
une information anonyme à l'effet qu'une personne se présenterait en compagnie d'un
enfant en bas âge à l'aéroport Pearson de Toronto à bord d'un vol en provenance
d'Edmonton. L'informateur spécifiait que le suspect serait en possession de cocaïne
dissimulée dans une bouteille de vin. L'information donnait également plusieurs détails
268 Suivant l'arrêt R. c. Debot, [1989] 2 R.C.S. 1140, il faut analyser les éléments suivants lorsque les
«motifs raisonnables de croire» proviennent d'informateurs: 1) Les renseignements permettant de prévoir
la perpétration d'une infraction criminelle sont-ils convaincants? 2) La source est-elle fiable? 3) L'enquête
policière confirme-t-elle ces renseignements?
269 R c. Lal,précité, note 240, à la page 423: «Reasonable suspicion like reasonable beliefis dependant on
both the content of the information provided to the police and its degree ofreliability. Since the standard
of reasonable suspicion is less demanding than that for reasonable belief it can tise from information that
is less reliable than that required to show reasonable belief.»
270 Jason A. NICOL, op. cit., note 58, à la page 229.
271 (1998) 122 C.C.C. (3d)481 (C.A.O.).
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qui furent ultérieurement confirmés par les policiers. Dès son arrivée à l'aéroport, le
suspect a été pris en charge par les policiers et ses bagages ont été fouillés. Les policiers
ont tôt fait de trouver la substance prohibée et l'homme fut immédiatement mis en état
d'arrestation. Selon le juge Doherty de la Cour d'appel de l'Ontario:
«The trial judge did not err in holding that the police did not have
reasonable ground to arrest and search the respondent when he arrived at
the airport or when he accompanied them to the baggage room. 1 would
not, however, go as far as the trial judge did and hold that the detention
was unlawful and arbitrary. The tip and verification of the details of the
tips while not amounting to reasonable ground for arrest, did provide the
officers with articulable cause to briefly detain the respondent to
investigate the allegation made by the tipster.»272
Ainsi, les informations qui ne comportent pas le degré de certitude requis pour
justifier l'arrestation d'un suspect pourront néanmoins s'avérer suffisantes pour justifier
une détention à des fins d'enquête.273 Ce raisonnement s'explique par la nature même
des enquêtes menées par les patrouilleurs sur le terrain. D'abord, les policiers qui
prennent la décision de détenir une personne à des fins d'enquête le font fréquemment
dans le feu de l'action et ils ont souvent peu de temps pour vérifier les informations qui
leurs sont transmises. De plus, les conséquences d'une arrestation sur les droits d'un
citoyen sont également plus importantes. En effet, l'arrestation d'une personne entraîne,
comme nous le savons, un pouvoir de fouille incident plus vaste et des privations de
liberté généralement plus longues qu'une détention à des fins d'enquête.
Les enquêtes criminelles portant sur la vente de substances illicites «sur la rue»
sont très souvent entreprises suite à la réception d'informations qui sont transmises aux
policiers. Ce type d'enquête est fréquent et il s'agit d'un sujet à la fois délicat et
compliqué. En effet, à moins d'obtenir une déclaration extra judiciaire d'un
272 Id, au paragraphe 27.
273 Toutefois, il a été jugé que le consentement à la fouille qui avait été autorisée par l'accusé n'avait pas
été validement obtenu puisque son droit d'avoir recours sans délai à l'assistance d'un avocat avait été nié.
Cette violation aux droits de l'accusé a été jugé suffisamment grave pour justifier l'exclusion des 425
grammes de cocaïne pure qui avaient été saisis.
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consommateur qui dénonce son fournisseur, d'être en présence d'un cas de flagrant
délit ou d'une transaction organisée avec des agents doubles, la mise sous arrêt de ces
trafiquants est généralement précédée d'informations reçues de témoins repentis,
d'informateurs codés ou de renseignements provenant tout simplement du public. Bien
que leur motivation à dénoncer ce type de crime soit différente, leur apport à ce genre
d'enquête est néanmoins vital au soutien de la lutte aux stupéfiants.
Habituellement, les informations transmises aux agents de la paix reçues de ces
différentes sources d'information ne constituent pas une preuve admissible devant un
tribunal puisqu'il s'agirait d'arguments fondés sur du ouï-dire qui sont, sauf quelques
rares exceptions, irrecevables à la Cour. Quant aux consommateurs appréhendés, ils
hésitent souvent à dénoncer leurs pourvoyeurs et lorsqu'ils le font, leur témoignage à la
Cour est loin d'être garanti ou crédible. De plus, les limites imposées par la
jurisprudence quant à la fouille d'une personne suspecte détenue uniquement sur le
fondement de soupçons raisonnables restreint l'efficacité de cette technique d'enquête
pour les infractions de ce type. En effet, à moins d'accumuler suffisamment de «motifs
raisonnables et probables de croire» que le suspect a commis un acte criminel et ainsi
procéder à son arrestation, les policiers sont limités à la fouille sommaire du suspect et
dans un objectif relié à la sécurité.274 Dans ces circonstances, les policiers ne pourront
pas toujours récupérer les stupéfiants que le suspect pourra avoir dissimulés un peu
partout dans ses vêtements.
Toutefois, les renseignements provenant d'informateurs pourront appuyer
l'enquête et servir d'amorce à une investigation plus approfondie. Dans la mesure où
les informations qu'ils ont en leur possession rencontrent le standard des «motifs
raisonnables de soupçonner», les policiers pourront intervenir et même détenir
temporairement une personne sur la foi de ces renseignements. Sur place, les policiers
pourront dès lors vérifier les informations qu'ils ont reçues afin de s'assurer de leur
véracité et de leur fiabilité. Il leur sera possible de cumuler d'autres informations qui,
274 Relativement à la fouille d'une personne détenue à des fins d'enquête, voir Infra, sous-section 4 d) de
la section C de ce chapitre.
81
combinées à celles qu'ils possédaient déjà, pourront les conduire à l'arrestation d'un
suspect et par le fait même les autoriser à une fouille plus approfondie que la simple
fouille accessoire (pour des raisons de sécurité) permise par la détention d'une personne
à des fins d'enquête.275 Par exemple, la présence d'une odeur de marihuana au cours de
leur intervention justifiera habituellement, si elle est combinée à d'autres motifs,
l'arrestation d'une personne.276 Il en va de même de la fuite d'un suspect à la vue des
1·· 277po IClers.
Par ailleurs, les informations que détiennent les policiers pourront non
seulement provenir d'une source qu'ils contrôlent mais aussi provenir d'initiatives de
citoyens désirant rester anonymes.278 Ce fut le cas dans l'affaire R. c. Parë79 où les
policiers sont intervenus auprès d'un individu qui avait stationné son véhicule en
bordure d'une route provinciale. Inquiet, un citoyen avait communiqué avec le service
de police pour que l'on vérifie la raison de sa présence dans un secteur où plusieurs
vols par effraction avaient été rapportés au cours des journées précédentes. Sur place,
les policiers ont trouvé l'accusé endormi derrière le volant de son véhicule avec les
capacités affaiblies. Cette intervention fut jugée conforme à la loi et dans le respect des
droits constitutionnels de l'accusé. Il en va de même des appels anonymes indiquant
aux policiers qu'une personne est en train de conduire en état d'ébriété et qui
comportent des renseignements suffisamment précis pouvant les guider.28o
275 R c. Golden, [2001] 3 R.C.S. 679, au paragraphe 49: «Il est clair que la common law au Canada
reconnaît à la police le pouvoir de soumettre une personne arrêtée légalement à une fouille, afin de saisir
les armes ou les éléments de preuve qu'elle pourrait avoir en sa possession.»
276 R. c. Richardson (2001), 153 C.C.C. (3d) 449 (C.AC.-B.); R c. Wong (2003), 174 C.C.C. (3d) 159
(C.A.C.-B.); R. c. Huebschwerlen (l997), 10 C.R. (5th) 121 (C. T.Y.); R c. Polashek, précité, note 248;
R c. Singh (2003),15 C.R. (6th) 288 (C.S.O.), R. c. Bélanger, [2001] J.Q. No. 791 (C.Q.).
277 R c. Coleman, [1999] O.J. No. 2007 (C.S.O.). Dans cette affaire, les policiers avaient reçu des
informations qu'il se faisait du trafic de stupéfiant et de la prostitution dans un stationnement de la ville de
Toronto.
278 R c. C.-D. (A), EYB 2005-87571 (C.Q.).
279 [1998] J.Q. No. 2866 (C.S.Q.), confirmée par la Cour d'appel du Québec, [2000] J.Q. No. 7092
(C.AQ.).
280 R c. Adams, [1994] 368 AP.R. 258; R c. Marciel, [2003] OJ. No. 126 (C.P.O.); R c. Bercha, [2004]
AJ. No. 1487 (C.P.Alb.); R c. Pratt, [1995] O.J. No. 3537 (C.P.O.).
82
Sous-section 4. Les limites et l'étendue de la détention à desfins d'enquête.
Ayant défini la notion de détention à des fins d'enquête, examiné les motifs à la
base de son utilisation et chercher en quoi elle se distinguait de l'arrestation, il nous
reste maintenant à déterminer les limites et l'étendue d'une telle détention. Combien de
temps peut-on détenir une personne détenue pour fins d'enquête? Peut-on détenir une
personne sur la base de son profil personnel? Les policiers sont-ils justifiés d'utiliser la
force? Peut-on la déplacer du lieu de sa détention? Devrait-on laisser au Législateur le
soin d'édicter en la matière? Ce sont ces questions, et quelques unes de leurs principales
difficultés, que nous allons maintenant aborder.
a) La limitation temporelle de la détention à des fins d'enquête.
Combien de temps peut-on détenir une personne pour fins d'enquête? La
question est difficile. Sur ce point, nous croyons que les dispositions du Code criminel
concernant la conduite avec les capacités affaiblies et plus particulièrement
l'interprétation par la jurisprudence du terme «immédiatement» libellé à l'article 254(2)
du Code criminel peuvent nous donner de précieux indices sur la façon de résoudre
cette première difficulté.281 Jusqu'à maintenant, aucun tribunal n'a proposé de temps
maximal.
Dans l'arrêt R. c. Bernshaw,282 la Cour suprême du Canada a jugé raisonnable
une détention de 15 minutes après qu'il eut été démontré que l'appareil de détection
approuvé n'était pas toujours fiable en deçà de ce délai. Dans R. c. Grant,283 une
détention d'une durée de trente minutes dans l'attente d'un appareil de détection
approuvé pour une personne soupçonnée d'avoir conduit son véhicule avec les
281 Leslie A. McCOY, <<Liberty's last stand! Tracing Iimits of investigative Detention», (2002) 46 Crïm.
L.Q. 319, à la page 323, l'auteur écrit ceci: «One of the most vexing questions relating to investigative
detention is how long is too long?»
282 [1995) 1 R.C.S.254.
283 [1991] 3 RC.S. 139.
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capacités affaiblies a été jugée non-abusive?84 La Cour d'appel du Québec, en accord
avec les décisions précédentes, a aussi considéré qu'un délai de quelques minutes en
attente d'un appareil de détection approuvé ne rendait PaS arbitraire la détention d'un
citoyen.285
Le juge Alain Morand de la Cour du Québec a très bien résumé le droit à ce
sujet:
«En somme, il ne s'agit pas strictement de calculer le nombre de minutes
comprises dans le mot "immédiatement", mais plutôt d'appliquer l'esprit
de la loi qui vise, dans le contexte particulier de la lutte contre le fléau
social de l'alcool au volant, à concilier les intérêts publics et sociaux
avec les droits individuels garantis par la Charte.}} 286
Par ailleurs, dans l'affaire R. c. Dupuis,287 l'accusé a été détenu plus d'une heure
en attente de la délivrance d'un mandat de perquisition. Les policiers, qui conduisaient
une enquête sur le trafic de stupéfiants, avaient investi une résidence dont l'accusé était
l'un des occupants. Cette détention a été jugée légale par la Cour d'appel de l'Alberta.
Dans l'arrêt R. c. Jarry, un délai de quelques minutes pour effectuer une
vérification au centre de renseignements policiers a été jugé raisonnable.288 À l'autre
extrême, on se souviendra de l'affaire R. c. Monney89 dans laquelle l'accusé avait été
détenu plusieurs heures, le temps qu'il évacue de son organisme les boulettes de
stupéfiant qu'il avait ingérées. Cette technique d'enquête surnommée <<veille aux
haricots» fut considérée comme étant la moins envahissante contrairement à la fouille
284 Voir aussi R. c. Woods, [2005] 2 R.C.S. 205.
285 Petit c. La Reine, [2005] J.Q. No. 9804 (C.A.Q.).
286 R C. Jarry, [2005] J.Q. No. 17939 (C.Q.) au paragraphe 33.
287 Précité, note 184.
288 R. c. Madri//, précité, note 157. Les policiers ont pris seulement trois minutes pour effectuer cette
vérification.
289 Précité, note 205. Voir aussi R c. Feeney, précité, note 80.
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des orifices corporels, pourtant beaucoup plus expéditive, mais jugée abusive et
contraire à l'article 8 de la Charte canadienne des droits et libertés.290
Dans l'affaire R. c. Mann, le juge Iacobucci ajoute que les policiers ne peuvent
de façon oblique utiliser les conditions prescrites par le droit à l'assistance d'un avocat
pour prolonger indûment ou artificiellement le temps d'une détention.291 De plus, les
policiers ne peuvent pas prolonger la détention d'une personne dans le but d'obtenir des
réponses à leurs questions.
Il fut toutefois jugé que les fausses réponses aux questions des policiers, sur son
identité par exemple, pourront justifier, dans certaines circonstances, la prolongation de
sa détention?92 En revanche, on ne peut pas allonger indûment la détention d'une
personne qui déciderait ne pas répondre à leurs questions et qui exercerait son droit au
silence. Enfin, il a été déterminé que la détention d'une personne pourrait se prolonger
si son comportement le justifiait.293
Chaque cause devra donc être évaluée à son mérite et les faits joueront un rôle
vital. La complexité d'une affaire et la gravité du crime investigué seront d'une grande
importance afm d'évaluer le temps maximal que les policiers disposeront pour enquêter
sur un suspect détenu à des fms d'enquête. Tout aussi importants seront les moyens
utilisés par les policiers pour effectuer leur travail d'enquête. Procéder avec célérité et
diligence apparaît alors impératif.294
290 R. c. Greffe, [1990] 1 R.C.S. 755.
291 R. c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 45.
292 R. c. Greaves, précité, note 243.
293 R. c. Nadeau, [2005] N.-B.J. No. 103 (C.B.R.N.-B.).
294 Dans une décision américaine, United State c. Sharpe, 105 S.Ct 1568, la Cour suprême des États-Unis
a écrit: «Whether a detention is too long in duration to be jusrified as an investigative stop, we consider it
appropriate to examine whether the police diligent1y pursued a means of investigation that was likely to
confirm or dispel their suspicions quicldy, during which rime it was necessary 10 detain the defendant.»
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Ce qu'il faut comprendre de ces décisions, c'est que la détention d'une personne
détenue à des fins d'enquête doit être brève (<<brief»),295 temporaire (<<temporary»i96
ou «d'une durée relativement courte et (qui) ne cause pas beaucoup
d'inconvénients.»297
b) Les «motifs raisonnables de soupçonner» qui sont fondés sur le profil
racial.
Messieurs Terry, Simpson, Mann et Clayton298 partagent une chose en
commun: ce sont quatre individus de couleur. Messieurs Terry, Simpson et Clayton
sont de race noire alors que Monsieur Mann est amérindien. Pourtant, il n'en est fait
aucunement mention dans les jugements qui ont traité de leurs causes.299 S'agit-il d'une
simple coïncidence? De nombreux commentateurs judiciaires, basant leurs observations
sur des études américaines et canadiennes,300 croient que non. Selon eux, le jugement
rendu dans l'affaire R. c. Mann donne une trop grande discrétion aux policiers ce qui
peut mener consciemment ou inconsciemment à du profilage racial. L'utilisation des
règles relative à la sécurité routière pour masquer cette tactique serait d'ailleurs très
répandue. 301
295 R c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 45; R c. Lewis, précité, note 271; R c. Ferris, précité, note
184; R c. Johnson, [2000] B.C.J. No. 824 (C.A.C.-B.); R c. Shatford, [2001] N.B.J. No. 164 (C.P.N.-B.);
R c. Tsai, [1997] O.J. No. 99 (C.A.O.).
296 R c. Yamanaka (1998), 128 C.C.c. (3d) 570 (C.A.C.-B.).
297 R c. Dedman, précité, note 51, au paragraphe 69.
298 Voir Terry v. Ohio, précité, note 164, R c. Simpson, précité, note 4 et R c. Mann, précité, note 2, R. c.
Clayton, précité, note 8.
299 Voir David M. TANOVICH, «The colourness World of Mann (2004)), 21 C.R. (6th) 47. L'auteur
donne les références confirmant l'origine raciale de chacune de ces personnes.
300 Au Québec, voir Denise HELLEY, Revue des études ethniques au Québec, 1977 -1996, INRS, Centre
de culture et de société, novembre 1997 et COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE DU
QUÉBEC, Rapport Bellemare de 1998 sur les relations entre les corps policiers et les minorités visibles.
301 David M. TANOVICH, «Using the Charter to stop Racial Profiling: The developpement ofEquality
based Conception ofArbitrary Detention», (2002) 40 Osgoode Hall L.J. 145 à la page 149 : «Using race
as sole basis for the investigation occurs, for example, when an Afro-Canadian man is stopped while
driving or walking even if the officer bas no legitimate reason to suspect that he is involved in criminal
conduct In this case, the investigation is motivated by conscious or unconscious belief that Afro-
Canadian men are the usual drug or weapon offenders.»
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Cette crainte n'est pas sans fondement. Dans un article intitulé A failed
Experiment? Investigative Detention: Ten Years Later, James Stribopouolos a étudié de
façon approfondie cette hypothèse. Se référant à plusieurs études sur le sujet, il écrit:
«Cogent evidence has recently emerged to suggest that both Aboriginals
and blacks are stopped by police at considerably higher rates than
members of other racial groups. For example, after surveying
respondents about their experiences over a two year period, a study by
the Commission on Systemic Racism in the Ontario Criminal Justice
System found that, "after controlling for other variables, blacks are twice
as likely as whites or Asians to experience a single stop ... four times
more likely to experience multiple st0<Es ••• and almost seven times more
likely to experience an unfair stop."»3
Dans cette même publication, l'auteur ajoute que les résultats de ces études
«serve to reveal an unfortunate truth: in carrying out proactive stop, canadian police
sometimes use race as a substitute for objectively reasonable ground.»303 Plusieurs
autres auteurs partagent cette opinion. Selon le professeur David Tanovich:
«Unfortunately, most of the post Simpson jurisprudence has focused on
the issue of reasonable suspicion to the exclusion of other relevant
factors. Two factors which are particularly relevant in the context of
racial profiling, include the nature of the offence being investigated and
the nature ofpolice investigation.»304
Pour la Cour d'appel de l'Ontario dans l'affaire R. c. Brown,30S le profilage
racial consiste à cibler les minorités raciales lors d'enquêtes criminelles, uniquement ou
en partie en raison de la couleur de leur peau. Cette approche, animée par les préjugés,
serait motivée par le fait que les noirs sont plus susceptibles que les autres de
302 James STRIBOPOULOS, <<A failed Experiment! Investigative Detention: Ten Years Later », (2003)
41 Alta L. Rev. 335, au paragraphe 12.
303 Id. Voir également Tim QUIGLEY, «Brefinvestigory detention: A critique ofR c. Simpson», (2004)
41 Alta L. R. 935, à la page 946.
304 David M. TANOVICH, op.cit, note 301, à la page 174. Ce même auteur dans un autre article intitulé
«Res Ipsa Loquitur and Racial Profiling», 2002 C.L.Q. 329, à la page 330, se référant à de nombreuses
études américaines croit que l'utilisation du profil racial est un «widespead phenomenon».
305 (2003) 173 C.C.C. (3d) 23 (C.A.O.).
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commettre des infractions criminelles avec des armes à feu ou des stupéfiants pour ne
citer que ces exemples.306 D'ailleurs, le juge Morden de la Cour d'appel de l'Ontario
écrit à ce sujet:
«There is no dispute respecting the test to he applied under s. 9 of the
Charter. The question is whether the police officer who stopped the
motorist had articulable cause for the stop. Articulable cause exists
where the grounds for stopping the motorist are reasonable and can be
clearly expressed: R. v. Wilson (1990), 56 C.C.C. (3d) 142 (S.C.C.) at
144. If a police officer stops a person based on his or her colour (or on
any other discriminatory ground) the purpose is improper ( Brown v.
Durham Regional Police Force (1998), 131 C.C.C. ~3d) 1 (Ont. C.A.) at
17), and clearly would not he an articulable cause.»3 7
Celui qui désire contester sa détention sur la base du profilage racial devra
toutefois surmonter de nombreux obstacles pour obtenir gain de cause. Au-delà du fait
que peu de policiers admettront qu'ils ont intercepté une personne sur la base de motifs
de cette nature,308 il appartiendra à l'accusé de démontrer par prépondérance de preuve
qu'il a fait l'objet d'un profilage racial. Dans l'affaire R. c. Campbell, la Cour du
Québec a énoncé cette règte :
«The test for the challenge based on racial profiling to succeed was
enunciated in R. v. Brown [173 CCC (3d) 23, par 10 fi]; the accused
must prove that it is more probable than not that there was no articulable
cause for the stop and that based on the evidence, the real reason for the
stop was the fact that the accused was black.»309
J06 R. c. Richard (1999),26 C.R. (5th) 286 (C.A.O.) à la page 295. Voir aussi, David M. TANOVICH,
supra, note 301.
J07 R. c. Brown, précité note 305, au paragraphe 10.
JOS Id., au paragraphe 44. «A racial profiling claim could rarely be proven by direct evidence. This would
involve an admission by a police officer that he or she was influenced by racial stereotypes in the exercise
ofhis or her discretion to stop a motorist. Accordingly, if racial profiling is to he proven it must be done
by inference drawn from circumstantial evidence.» Voir aussi David M. TANOVICH, op.cit., note 301, à
la page 181 : «One of the problem with the ability of current section 9 standards to control racially
motivated traffic stops is the issue ofproof. It is difficult to proofthe discriminatory intent. Police officers
are adept at ensuring that their notes and testimony confonn to expected standard of conduct. In sorne
cases, the officer may fabricate evidence in order to disguise the true reason for the stop».
J09 R. c. Campbell, [2005] J.Q. No. 394 (C.Q.), au paragraphe 25.
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Dans cette affaire, un citoyen de Montréal a réussi à démontrer qu'il avait été
victime de profilage racial. Le suspect avait attiré l'attention des policiers alors qu'il
était passager à bord d'un taxi et qu'il s'était penché laissant ainsi croire aux policiers
qu'il se cachait. Fort de cette observation, les policiers ont décidé de suivre le taxi
jusqu'au moment où le suspect en descende précipitamment. C'est à ce moment que
l'un des policiers a reconnu le suspect qui avait des conditions de couvre-feu à
respecter. Considérant insuffisant le motif initial d'enquêter sur le suspect, la juge
Juanita Westmoreland-Traoré a conclu:
«The accumulation of factors, as opposed to any one factor, the absence
of current, objective and precise information concerning the condition,
and the departure from conventional police practice, constitute a
preponderance of proof, that the accused was the object of racial
profiling.»310
Notons que le profilage racial se distingue du «ciblage spécifique»311dans la
mesure où la race est utilisée pour cibler certains groupes que l'on soupçonne de
tremper dans une activité criminelle.312 De plus, lors de ciblages spécifiques, les
policiers enquêtent sur un crime déterminé et visant les individus qui correspondent à
une description précise. Le profilage racial fonde plutôt ses critères d'enquête sur le
préjugé voulant que certains traits physiques ou de la personnalité d'un individu le
rendent plus susceptibles d'être impliqués dans une activité criminelle précise.
Puisque la race d'une personne ne peut constituer un «motifs raisonnables de
soupçonner» qu'elle est impliquée dans une activité criminelle, la détention pour fins
d'enquête d'une personne fondée sur le profil racial est donc illégale.
310 Id., au paragraphe 100.
311 Supra, sous-section 3 b) de la section C de ce chapitre.
312 Voir par exemple l'affaire R. c. Calderon, précité, note 129. Dans cette affaire, la présence dans un
véhicule à moteur d'un téléphone portable, d'un téléavertisseur, de victuailles de restauration rapide et de
cartes routières a été considérée comme des critères de preuve neutres.
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c) L'utilisation de la force et le déplacement du suspect.
Puisque la common law reconnaît maintenant aux agents de la paix le pouvoir
de détenir une personne à des fins d'enquête, il est tout à fait logique que
subsidiairement, les policiers puissent utiliser tous les moyens légaux mis à leur
disposition pour contraindre un suspect à demeurer captif pendant le court laps de
temps que dure habituellement ce type d'enquête.313 Cependant, la force utilisée par les
policiers ne devra pas être excessive et devra aussi s'adapter aux circonstances de
chaque affaire. 314 Voici quelques exemples tirés de la jurisprudence :
Dans l'affaire R. c. Bercier,315 les policiers enquêtaient sur une affaire de
stupéfiants suite à des informations reçues d'une source fiable. Les policiers ont
éventuellement procédé à la détention d'un suspect et l'ont menotté. La fouille
subséquente du suspect a permis la découverte de cannabis, de cocaïne et de
méthamphétamines. Voici ce que nous dit la Cour d'appel du Manitoba concernant les
mesures de contention employées par les policiers lors de leur intervention:
«When analyzing the words spoken by Leone and his judgment calls to
handcuff the accused, it is important to keep in mind the brief time
frame and the circumstances of the encounter. The police were
investigating a drug transaction. It is therefore not surprising that Leone
was concemed about possibility of weapons and was uncertain about
what the accused was going to dO.»316
Les tribunaux ont aussi décidé que le pouvoir de détenir une personne à des fins
d'enquête comportait le pouvoir de la poursuivre si elle tentait de fuir les policiers. Les
pouvoirs reconnus par la common law consistant en la prise en chasse du suspect et du
313 R. c. Ferris, précité, note 184; R. c. Lewis, précité, note 271; R. c. Yamanaka, précité, note 296; R. c.
Predon, [1995] O.J. No. 742 (C.P.O.); R. c. Johnson, précité, note 184; R. c. F. (A.M), [2000] O.J. No.
4517 (C.P. 0).
314 L'article 26 du Code criminel prévoit: «Quiconque est autorisé par la loi à employer la force est
criminellement responsable de tout excès de force, selon la nature et la qualité de l'acte qui constitue
l'excès.» Voir R. c. A/dridge, précité, note 144.
315 [2004] M,J. No. 131 (C.A.Man.).
316 Id., au paragraphe 20. Voir aussi R. c. Ferris,précité, note 184; R. c. Predon, précité, note 313.
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«plain Vlew» sont donc à la portée des policiers qui interviennent auprès d'une
personne détenue à des fins d'enquête.3I ? Enfin, dépendamment des circonstances, les
policiers pourront exiger aux occupants d'un véhicule d'en quitter l'habitacle sur
demande et justifier une intervention armée.318
Toutefois, considérant les limites de temps imposées aux policiers qui enquêtent
sur un suspect qu'ils détiennent, il serait surprenant que les tribunaux valident le
déplacement d'une personne détenue et sous enquête vers un poste de police.319
d) La fouille accessoire.
Dans l'affaire R. c. Simpson,32o la Cour d'appel de l'Ontario s'était prononcée
en faveur de la fouille préventive des personnes détenues et sous enquête. Quant aux
arrêts de la Cour suprême du Canada dans les affaires R. c. Mann et R. c. Clayton, ils
n'ont que confirmé ce droit et précisé son application.
La découverte d'objets illicites résultant d'une fouille effectuée dans le cadre
d'une enquête entraîne des conséquences sérieuses chez la personne qui sera surprise à
transporter sur elle des objets recelés ou de contrebande. Dans ces circonstances,
l'enquête devrait normalement se solder par l'arrestation du contrevenant et par des
poursuites judiciaires.
317 R. c. Landry, [1986] 1 R.C.S. 145; R. c. Macooh, [1993] 2 R.C.S 802; R. c. Wainwright, [1999] O.J.
No. 3539 (C.A.O.). Cette technique d'enquête suppose donc que les policiers puissent imposer au
conducteur d'un véhicule à moteur intercepté, l'obligation d'en quitter l'habitacle sur demande.
318 R. c. Tsai, précité, note 295; R. c. Pearce, précité, note 58; R. c. Coleman, précité, note 277; R. c.
Raickovic, précité, note 251 ; R. c. Lai, précité, note 240; R. c. Pratt, [1995] O.J. No. 3537 (C.P.O.); R. c.
Stephen, [2003] O.J. No. 634 (C.S.O.). Voir aussi R. c. Clarice, précité, note 106. Certaines circonstances
pourront même justifier une opération policière armée.
319 Leslie A. McCaY, op. cit., note 281, aux pages 325 et 326. L'auteure a répertorié certaines causes où
le suspect d'un crime a été déplacé vers un véhicule ou une chambre mais jamais aussi loin qu'un poste de
police. Voir également R. c. Clarice, [2001] O.J. No. 666 (C.P.O.).
320 Précité, note 4.
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Dans le contexte d'une arrestation, il est permis aux policiers d'effectuer une
fouille sans mandat non seulement dans le but d'assurer leur propre sécurité mais
également afm de trouver et de préserver des éléments de preuve.321 La situation est fort
différente si la détention d'un citoyen est fondée uniquement sur des «soupçons
raisonnables».
Le traitement des questions relatives à la fouille incidente d'un suspect détenu à
des fins d'enquête soulève donc plusieurs difficultés.322 Découlant de la détention du
suspect, la fouille accessoire accomplie en lien avec ce pouvoir est inéluctablement une
fouille sans mandat. Au Canada, de telles fouilles sont présumées abusives à moins
qu'elles puissent être justifiées.323 Il appartient au Ministère public d'établir, selon la
prépondérance des probabilités, que la fouille est autorisée par une loi ou la common
law.324
Dans R. c. Mann, la Cour suprême traite justement de cette question. Référant
au critère de l'arrêt Waterfield, le juge Iacobucci écrit:
«Je m'appuie sur le critère établi dans Waterfie/d, examiné précédemment,
pour reconnaître qu'il existe en common law un pouvoir de fouille
accessoire à une détention aux fins d'enquête. L'application du premier
volet du critère établi dans l'arrêt Waterfield révèle que l'atteinte se rattache
clairement à un devoir entrant dans le cadre général des devoirs imposés par
une loi ou reconnus par la common law.»325
Les policiers seront donc justifiés de procéder à la fouille d'une personne détenue
à des fins d'enquête uniquement s'ils croient raisonnablement que cette fouille est
321 Cloutierc. Langlois, [1990] 1 RC.S. 158; R. c. Golden, précité, note 275.
322 Steeve COUGHLAN, «Search Based on Artieulable Cause: Proceed with Caution or Full Stop!»,
(2002) 2 C.R (6th) 49, à la page 61.
323 R. c. Collins, [1987] 1 RC.S. 265. Pour que la fouille soit légale, trois conditions doivent être réunies:
a) elle doit être autorisée par la loi; b) la loi elle-même ne doit rien avoir d'abusif; c) la fouille ne doit pas
être effectuée de façon abusive;
324 R. c. Buhay, [2003] 1 RC.S.631.
325 R. c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 38.
92
nécessaire pour protéger la vie et les biens.326 Toutefois, cette fouille devra s'appuyer
sur des faits objectivement discernables, et ce, dans le but d'éviter les recherches
menées à l'aveuglette qui seraient motivées par des facteurs discriminatoires.
Par ailleurs, la Cour suprême considère qu'il faut différencier la fouille
«incidente à une arrestatioID>, de la fouille «incidente à une détention à des fins
d'enquête». Craignant les abus, la Cour suprême rejette la suggestion voulant que le
pouvoir de détenir une personne à des fins d'enquête justifie une fouille dans toutes les
circonstances:
«En résumé, comme il a été expliqué plus tôt, les policiers peuvent
détenir une personne aux fins d'enquête s'ils ont des motifs raisonnables
de soupçonner, à la lumière de toutes les circonstances, que cette
personne est impliquée dans un crime donné et qu'il est nécessaire de la
détenir. En outre, le policier qui possède des motifs raisonnables de
croire que sa sécurité ou celle d'autrui est menacée peut soumettre la
personne qu'il détient à une fouille par palpation préventive. Tant la
détention que la fouille par palpation doivent être effectuées de manière
non abusive. À cet égard, je souligne que les détentions effectuées aux
fins d'enquête doivent être brèves et que les personnes détenues n'ont pas
l'obligation de répondre aux questions du policier. Il convient de
distinguer les détentions aux fins d'enquête ainsi que le pouvoir de
fouille préventive y afférent des arrestations et du pouvoir de fouille y
afférent, situation qui ne se présente pas en l'espèce.»327
Dans le contexte de cette affaire, la recherche d'une arme afin d'assurer sa
sécurité et celle d'autrui était un objectif légitime qui était en relation avec l'infraction
enquêtée.328 Toutefois, la Cour diffère d'opinion quant à la fouille des poches du gilet
du suspect. Selon le juge Iacobucci, cette partie de la fouille était beaucoup trop
326 R. c. WilUs (2003), 174 C.C.C. (3d) 406 (C.A.Man.); R c. Duong, [2006] RC.J. No.l452 (C.A.C.-B.).
327 Id., au paragraphe 45.
328 R c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 48: «En outre, il existait des motifs raisonnables justifiant de
soumettre l'appelant à une fouille préventive. Il était logiquement possible que l'appelant, qui était
soupçonné d'avoir tout juste commis une introduction par effraction, fut en possession d'outils utilisés
pour commettre l'infraction et pouvant servir d'armes. De plus, la rencontre est survenue peu de temps
après minuit et il n'y avait personne d'autre aux alentours. Dans l'ensemble, le policier était fondé à
procéder à une fouille par palpation préventive.»
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intrusive et par conséquent, elle a été effectuée en contravention de l'article 8 de la
Charte canadienne des droits et libertés.
L'arrêt R. c. Clayton329 a précisé davantage l'application des principes que nous
venons de décrire. Dans cette affaire, la Cour suprême ajoute que l'évaluation de
l'opportunité de procéder à la fouille d'une personne détenue à des fins d'enquête se
fera au cas par cas et suivant les critères non exhaustifs suivants:
«La justification de la décision de détenir une personne en particulier
tient à <<l'ensemble des circonstances» qui incitent le policier à croire
cette détention «raisonnablement nécessaire». Ce principe a été dégagé
dans l'arrêt Dedman puis interprété plus récemment dans l'arrêt Mann.
Par exemple, des détails sur l'individu soupçonné de menacer la sécurité
du public peuvent influencer la décision du policier de maintenir ou non
la détention. Comme notre Cour l'a expliqué dans l'arrêt Mann, la
fouille n'est autorisée que lorsque le policier a des motifs raisonnables
de croire que sa sécurité ou celle d'autrui est menacée.
L'examen tiendra compte de la nature de la situation, y compris la
gravité de l'infraction, des renseignements sur le suspect ou sur le crime
dont disposaient les policiers et de la mesure dans laquelle la détention
était une mesure raisonnablement adaptée à ces éléments, notamment en
ce qui a trait à l'emplacement et au moment. Il faut donc mettre en
balance l'importance du risque pour la sécurité du public en général ou
d'une personne en particulier avec le droit à la liberté des citoyens, pour
déterminer si l'interception n'a porté atteinte à la liberté que dans la
mesure raisonnablement nécessaire pour faire face au risque.»330
Dans Clayton, les policiers ont fouillé les occupants d'un véhicule à moteur
qu'ils avaient intercepté suite à des renseignements qui leur avaient été communiqués
lors d'un appel 911. Compte tenu de la teneur des renseignements qui leurs avaient été
329 R. c. C/ayton, précité, note 7.
330 Id., aux paragraphes 30 et 31.
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communiqués, la Cour suprême a décidé que les policiers pouvaient légalement
procéder à la fouille préventive des occupants de l'automobile.331
Rappelons, qu'à l'heure actuelle, aucune autorité ne permet aux policiers de
fouiller une personne détenue à des fins d'enquête, alors que l'objectif premier
consisterait à récupérer de la contrebande.332 À ce titre, les tribunaux sont catégoriques.
La recherche de stupéfiants ne pourra être entreprise que si les policiers ont arrêté le
suspect et que les faits justifieront cette arrestation aux termes de l'article 495 du Code
criminel.
e) La légitimité des tribunaux d'élaborer des règles procédurales de
nature criminelle restreignant les droits et libertés.
En droit criminel canadien, l'arrestation d'une personne qui commet une
infraction criminelle constitue une entrave justifiable à sa liberté de mouvement et
intervient généralement à la fin d'une enquête policière. Elle est confmnée par
l'inclusion d'une disposition législative au Code criminel libellée à l'article 495.
Puisque ce sont les mêmes droits qui sont affectés lorsqu'une personne est
détenue pour fins d'enquête, nombreux sont les auteurs et les commentateurs judiciaires
qui croient qu'il appartient au Législateur de décider si cette technique d'enquête est
légale ou non.333 Cette opinion est aussi partagée par certains juges siégeant à la Cour
suprême du Canada. Dans l'affaire R. c. Clayton, le juge Binnie, parlant au nom de ses
confrères les juges Fish et Lebel, a écrit sur ce sujet:
331 R. c. Ferris, précité, note 184; R. c. Murray, précité, note 119. Il semble que la fouille incidente d'un
suspect à des fms d'enquête pourrait s'étendre à la fouille du sac qu'elle porte à sa taille et même, dans
certaines circonstances, à son véhicule.. Voir aussi R. c. Yamanaka, précité, note 296.
332 R. c. Johnson, précité, note 184; R. c. Lake, précité, note 184; R. c. Lewis, précité, note 271; R. c.
Polashek, précité, note 248; R. c. Ramirez (2001), 44 C.R (5th) 331 (C.P.Alb.); R. c. Sylvestre (1994), 47
M.V.R (2d) 312 (C.P.Man.); R. c. Kourtesis, [1999] Al. No. 825 (C.P.Alb.); R. c. Waniandy, [1995] A.J.
No. 131 (C.AAlb.); R. c. Le (2001), 160 C.C.C. (3d) 146 (C.AC.-B.), permission d'appeler à la Cour
suprême du Canada refusée, [2002] S.C.C.A No. 6.
333 Tim QUiGLEY, supra, note 303.
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«Au Canada, les policiers ne disposent d'aucun pouvoir général de
détention aux fins d'enquête, comme l'a dit la Cour dans l'arrêt R. c.
Mann, [2004] 3 RC.S. 59,2004 CSC 52. Il appartient au Parlement de
préciser les cas dans lesquels il peut y avoir détention aux fins
d'enquête. Or, le Parlement n'a encore adopté aucune disposition
législative régissant l'intervention policière dans un cas comme celui
considéré en l'espèce. Nous devons donc nous tourner vers les pouvoirs
que confère la common law aux policiers, un domaine qui suscite à la
fois incertitude et controverse.»334
D'ailleurs, la Cour suprême du Canada a fréquemment refusé d'octroyer de
nouveaux pouvoirs aux policiers préférant plutôt laisser au Parlement le soin d'élaborer
de telles règles.335
Dans l'affaire Mann, pour justifier l'intervention des policiers auprès du suspect
et ainsi légitimer sa détention à des fins d'enquête, la Cour suprême s'est appuyée sur
un autre principe juridique. Basant sa théorie sur celle adoptée dans l'affaire R. c.
Salituro,336 la Cour s'est rabattue sur le principe voulant que l'on ne doit pas hésiter à
interpréter des règles de common law de nature criminelle, et ce, en vertu du pouvoir
d'adapter progressivement ces règles à l'évolution de la société.33? Dans l'arrêt
Salituro, la Cour suprême s'était appuyée sur cette théorie pour interpréter l'article 4 de
la Loi sur la preuve au Canada 338:
«En conformité avec cette évolution, notre Cour a manifesté sa volonté
d'adapter et de développer des règles de common law de manière à
refléter les changements survenus dans la société en général. Dans
quatre arrêts récents, Ares c. Venner, [1970] RC.S. 608, Watkins c.
Olafson, précité, R c. Khan, [1990] 2 RC.S. 531, et R c. Seaboyer,
[1991] 2 R.C.S. 577 notre Cour a énoncé des principes régissant
l'exercice du pouvoir de faire évoluer la common law. Ces arrêts ont un
thème en commun, savoir que s'il convient de laisser au législateur le
soin d'apporter au droit des changements complexes dont les
334 R. c. Clayton, précité, note 8, au paragraphe 58.
m R. c. Kokesch, précité, note 137; R. c. Sti/lman, [1997] 1 RC.S. 607; R. c. Wong, [1990] 3 RC.S. 36;
R. c. Wise, [2003] 1 RC.S. 3; R. c. Feeney, précité, note 80.
336 [1991] 3 R.C.S. 654.
337 R. c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 17.
338 L.RC. (1985), ch. C-5.
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conséquences sont incertaines, les tribunaux peuvent et doivent modifier
peu à peu la common law de façon à l'adapter aux changements
sociaux. Il convient, toutefois, d'examiner brièvement ces arrêts.»339
La question de la légitimité de la Cour suprême d'élaborer et d'interpréter les
règles procédurales criminelles a pris beaucoup d'ampleur depuis l'entrée en vigueur de
la Charte.340 Cette intrusion des tribunaux dans le rôle normalement réservé aux élus ne
s'est pas faite sans opposition.341 Dans les questions aussi compliquées que celles
traitant de l'arrestation et de la détention de citoyens, il est donc permis de se
questionner sur la légitimité des tribunaux d'œuvrer dans des créneaux semblables.
Dans les affaires R. c. Orbanski; R.c. Elias, le juge Lebel, parlant au nom de son
collègue le juge Fish, soutient depuis longtemps que le Législateur est en meilleure
posture que les tribunaux pour établir des règles qui peuvent constituer des entraves
légitimes et juridiquement acceptables aux droits et libertés:
«Il ne faut pas perdre de vue les différentes fonctions et responsabilités
constitutionnelles des tribunaux, d'une part, et du législateur, d'autre
part. De même, le législateur est mieux en mesure d'examiner et
d'évaluer la nécessité d'accorder plus de pouvoirs aux policiers et
d'intégrer les modifications requises dans l'ensemble du régime législatif
applicable. Dans ce contexte constitutionnel, si 'le recours à la notion de
conditions d'application s'avère indiqué, il semblerait dès lors judicieux
d'adopter une approche plus prudente à l'égard de l'interaction entre cette
notion et les valeurs et règles de la Charte. Sinon, notre droit
constitutionnel évoluerait en fonction des besoins de la police.»342
339 R c. Salituro, [1991] 3 R.C.S. 654, au paragraphe 29.
340 François CHEVRETTE, <<1. 'envahissement du droit constitutionnel», (1988) 22 R.J.T. 455, à la page
455: «D'autre part, l'inclusion d'une Charte des droits et libertés dans la constitution a fait en sorte que la
norme constitutionnelle irradie dans tous les secteurs du droit traditionnellement autonomes, en droit
pénal en particulier.»
341Stéphane BERNATCHEZ, op. cit., note 5, aux pages 91 et suiv. L'auteur fait une revue des différentes
critiques à l'encontre du contrôle judiciaire de constitutionnalité.
342 R c. Orbanski; Rc. Elias, précité, note 7, au paragraphe 84. Voir aussi les commentaires des juges
Lebel et Fish dans l'affaire Choualli c. Québec (Procureur généra/), [2005] 1 R.C.S. 791. Notons
également qu'au moment où il siégeait à la Cour d'appel, le juge Lebel avait adopté une attitude similaire
dans l'affaire Pigeon, précitée, note 184. Dans cette affaire, on se rappellera que ce magistrat avait
considéré arbitraire la détention d'un automobiliste qui avait été intercepté pour la simple vérification de
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Comme nous le constatons, cette VISIon du rôle des tribunaux n'a pas
uniquement des opposants sur le plan doctrinal.343 Déjà, dans l'arrêt R. c. Dedman,344
les juges minoritaires avaient adopté une approche conservatrice similaire. En effet, le
juge en chef Dickson, dissident dans cette affaire, considérait déjà que les tribunaux
n'étaient pas le forum approprié pour débattre de questions constitutionnelles aussi
importantes que celles traitant de la détention de suspect. Comme le disait d'ailleurs le
juge Iacobucci dans R. c. Mann:
«Par ailleurs, notre Cour doit agir avec circonspection lorsque
l'évolution de questions juridiques complexes requiert l'expérience et
l'expertise des législateurs. Comme l'a expliqué la juge McLachlin
(maintenant Juge en chef) aux p. 760-761 de l'arrêt Watkins c. Olafson,
[1989] 2 R.C.S. 750, il est préférable que des modifications
substantielles exigeant l'élaboration de règles et de procédures
subsidiaires liées à leur mise en œuvre soient apportées par voie de
débats parlementaires plutôt que par voie de décisions judiciaires. C'est
exactement pour cette raison que j'estime qu'il n'est pas indiqué que la
Cour reconnaisse l'existence d'un pouvoir général de détention aux fins
d'enquête.»345
Malgré tout, la Cour suprême du Canada n'a pas hésité à se prononcer sur la
validité de l'intervention policière dans les arrêts Mann et Clayton. Cette approche peut
sembler étonnante à première vue et même constituer une façon détournée d'agir en
l'absence d'une véritable légitimité.
Dans les affaires ayant trait aux enquêtes criminelles, la Cour suprême de notre
pays n'a pas hésité à faire preuve d'activisme judiciaire,346 choisissant fréquemment
d'élaborer des règles encadrant certains pouvoirs policiers à défaut d'une intervention
son identité alors qu'aucune disposition législative n'autorisait les policiers à agir de la sorte. Voir aussi R.
c. Kang-Brown, précité, note 9, aux paragraphes 5 et 6.
343 Michael MANDEL, <<La Charte des droits et libertés et la judiciarisation du politique au Canada»,
Montréal, Boréal 1996. Cet auteur condamne le rôle des juges qu'il considère anti-démocratique.
344 Précité, note 51.
345 R. .c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 17.
346 Karim BENYKLEF, op. cit., note 5, à la page Ill. Pour une étude des différentes théories de la
légitimité du contrôle judiciaire de constitutionnalité, voir également Stéphane BERNATCHEZ, op. cit.,
note 5, aux pages 101 à Ill.
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du Législateur. Cette approche prônant la suprématie de la Charte semble s'accorder
avec les propos du juge Lamer dans le Renvoi sur le par. 94(2) de la Motor Vehicule
Act (C.-B.):
«Il ne faut pas oublier que la décision historique d'enchâsser la Charte
dans notre Constitution a été prise non pas par les tribunaux, mais par les
représentants élus de la population canadienne. Ce sont ces représentants
qui ont étendu la portée des décisions constitutionnelles et confié aux
tribunaux cette responsabilité à la fois nouvelle et lourde. On doit
aborder les décisions en vertu de la Charte en se libérant de tout doute
qui peut subsister quant à leur légitimité.»347
Dans un même ordre d'idée, on retrouve à l'intérieur du Code criminel de
nombreuses règles de procédure gouvernant le travail des policiers dans le cadre
d'enquêtes criminelles. Les règles concernant l'écoute électronique l'illustrent bien.348
En effet, il est permis d'utiliser cette méthode d'enquête uniquement pour certains
crimes précis et elle est encadrée par des règles de procédure très strictes. Il en va de
même des règles se rapportant à l'utilisation des mandats pour le prélèvement des
substances corporelles349 et les mandats généraux de perquisition suivant l'article
487.01 du Code criminel.
Cela dit, la technique d'enquête qui consiste à détenir une personne à des fins
d'enquête pourrait-elle aussi faire l'objet d'une intervention législative afin d'en
délimiter son utilisation? La complexité de ce type d'intervention policière et les
ambiguïtés qui subsistent toujours suite aux décisions rendues récemment par la Cour
suprême dans les affaires Mann et Clayton militent en faveur d'une réponse
affrrmative.350 La question non résolue de l'application du droit à l'assistance de
l'avocat dans pareilles circonstances est un autre argument en faveur d'une intervention
législative semblable.
347 [1985] 2 R.C.S. 486, à la page 497.
348 Code criminel, aux articles 183 et suiv.
349 /d., article 487.05.
350 Alan YOUNG, op. cit., note 46, à la page 374. «In conclusion, it appears that investigative detention is
commonly part ofarsenal of police powers in many jurisdictions. Once recognized, it can he regulated».
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Le Législateur fédéral bénéficie présentement d'une imposante jurisprudence et
de nombreux ouvrages doctrinaux qui ont déjà traité de la question. Plusieurs règles qui
encadrent le travail des policiers qui enquêtent sur le terrain sont présentement en
vigueur dans d'autres pays.351 De plus, notre législation n'est pas muette sur la notion
de «soupçons raisonnables» ou de «motifs raisonnables de soupçonner», et pourrait
également servir de base à l'élaboration de règles qui pourraient être intégrées au Code
criminel.
À défaut d'une étude plus approfondie sur le sujet, nous croyons qu'il serait
possible de concevoir une législation qui pourrait tenir compte des sujets suivants : 1°
Le type de crime qui pourrait donner ouverture à cette technique d'enquête; 2° La durée
de l'enquête; 3° La possibilité que le suspect soit déplacé et interrogé; 4° Les droits qui
s'appliqueraient ou qui seraient suspendus le temps de l'enquête (comme le droit à
l'assistance immédiate d'un avocat); 5° Le degré de force autorisé; 6° L'obligation de
s'identifier pour les personnes détenues et sous enquêtes, etc.
En regard des principes juridiques que nous venons de décrire et malgré les
réticences émises par certains juges, nous croyons que la Cour suprême n'hésitera pas à
interpréter la nature et le contenu que prendra le droit à l'assistance sans délai d'un
avocat dans les circonstances qui donneraient ouverture à l'utilisation du pouvoir de
détention pour fins d'enquête. C'est cette question que retiendra notre attention lors du
prochain chapitre.
3S1 Id., aux pages 341 et suiv.
CHAPITRE 3 - LE DROIT À L'ASSISTANCE D'UN AVOCAT LORS DE LA
MISE EN APPLICATION DU POUVOIR DE DÉTENTION À DES FINS
D'ENQUÊTE
Dans l'affaire R. c. Byfleld, le juge Rosenberg, s'exprimant au nom de la Cour
d'appel de l'Ontario, a écrit: «An important lesson from R. v. Mann is that the courts
must take seriously the violation of a suspect's rights in the course of an investigative
stop».352 Les droits garantis par les articles lOa) et lOb) de la Charte canadienne des
droits et libertés étaient justement ceux visés par le magistrat et font parties de ces
protections constitutionnelles que les tribunaux doivent appliquer avec rigueur.
Dans les affaires R. c. Orbanski; R. c. Elias, la juge Charron faisait toutefois
remarquer que dans le contexte d'une enquête criminelle:
«La portée de la conduite justifiable des policiers ne sera pas toujours
définie par des termes explicitement prévus dans la loi, mais plutôt selon
l'objet du pouvoir policier en question et en fonction des circonstances
particulières de son exercice. Ainsi, il faudra inévitablement invoquer
les principes de la common law pour déterminer la portée des mesures
policières permises aux termes de toute loi. Dans ce contexte, il devient
particulièrement important de ne pas oublier que pour être efficace, un
régime d'application de la loi doit permettre assez de souplesse.» 353
C'est en gardant à l'esprit ce passage de l'arrêt précité que nous souhaitons
entreprendre l'étude de la question relative au droit à l'assistance d'un avocat dans le
cadre d'une détention à des fins d'enquête. Mais avant d'entreprendre cette étude, nous
ne pouvons ignorer l'un des droits corollaires à cette importante protection
constitutionnelle, soit le droit d'être informé dans les plus brefs délais des motifs de sa
détention.
352 R. c. Byfield, précité, note 129, au paragraphe 26.
353 R. c. Orbanski; R. c. Elias, précité, note 7, au paragraphe 45.
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SECTION A. L'ARTICLE lOA) DE LA CHARTE: LE DROIT D'ETRE INFORME DANS LES PLUS
BREFS DELAIS DES MOTIFS DE SA DETENTION.
L'obligation d'informer la personne détenue des raisons de sa détention repose
essentiellement sur le principe voulant qu'aucun citoyen n'est obligé de se soumettre à
une détention sans en connaître les motifs.354
Cette obligation imposée aux policiers qui détiennent une personne sous
enquête s'applique de la façon suivante: les policiers doivent informer la personne
détenue: 1) qu'elle est détenue à des fins d'enquête; 2) qu'elle est suspecte dans une
activité criminelle précise.355 Le premier volet ne pose généralement aucun problème.
En effet, il n'y a rien de bien compromettant d'aviser une personne qu'elle fait l'objet
d'une enquête. Le second volet est davantage sujet à controverse.
Selon Me Jason A. Nicol, puisque les policiers détiennent une personne
uniquement sur la foi de soupçons raisonnables qu'elle est impliquée dans une activité
criminelle, il serait trop exigeant de leur imposer l'obligation: «to (... ) provide the
suspect with precise and comprehensive details as to why they are being detained».356
Ainsi, seules les informations concernant la nature du crime enquêté seraient suffisantes
pour satisfaire le second volet de cette obligation. Cela s'explique sans trop de
difficulté.
En effet, la détention d'un suspect à des fms d'enquête est habituellement de
courte durée et effectuée dans le feu de l'action. Dans ces circonstances, les policiers
ont peu de temps pour enquêter sur le crime que le suspect aurait pu commettre. De
plus, les motifs au soutien de la détention d'un suspect à des fins d'enquête proviennent
354 R. c. Evans, précité, note 126, aux pages 886 et 887. Voir également R. c. Kelly (1985), 17 C.C.C. (3d)
419 (C.A.O.) à la page 424. Les termes «dans les plus brefs délais» ont été interprétés comme désignant
«immédiatement». Cette information est aussi nécessaire afin que le citoyen puisse exercer pleinement
son droit à l'avocat.
355 Jason A. NICOL, op. cit., note 58, à la page 245.
356 Id., à la page 244.
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souvent d'informations obtenues de différents informateurs. Enfin, en l'absence
d'accusation, la police n'est soumise à aucune obligation de divulgation de preuve.
SECTION B. L'ARTICLE WB) DE LA CHARTE: LE DROIT A L'ASSISTANCE SANS DELAI D'UN
AVOCAT.
La pratique voulant que les policiers offrent la possibilité au suspect de
communiquer avec un avocat une fois qu'il aura été arrêté puis transporté au poste de
police, semble enracinée dans les coutumes policières. Par contre, il est plutôt rare que
les policiers offrent ce même service aux suspects qui sont détenus sur les lieux même
d'une enquête et encore moins de pouvoir l'exercer.
La commodité et l'efficacité de l'intervention policière sont les raisons les plus
souvent évoquées pour restreindre ce droit aux suspects ainsi détenus. De plus, les
corps policiers ne sont généralement pas bien équipés pour rejoindre un avocat sur les
lieux d'une détention.
Selon une jurisprudence constante, la Charte prescrit au moins trois obligations
aux policiers qui détiennent ou arrêtent une personne:
« Notre Cour a dit à maintes reprises que l'al. lOb) de la Charte impose
aux représentants de l'État qui arrêtent une personne ou qui la mettent en
détention les obligations suivantes:
a) informer la personne détenue de son droit d'avoir recours sans délai à
l'assistance d'un avocat et de l'existence de l'aide juridique et d'avocats
de garde;
b) si la personne détenue a indiqué qu'elle voulait exercer ce droit, lui
donner la possibilité raisonnable de le faire (sauf en cas d'urgence ou de
danger);
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c) s'abstenir de tenter de soutirer des éléments de preuve à la personne
détenue jusqu'à ce qu'elle ait eu cette possibilité raisonnable (encore une
fois, sauf en cas d'urgence ou de danger).»357
Ainsi, lorsque la personne détenue fait valoir son droit et qu'elle l'exerce avec
diligence, l'obligation correspondante des policiers est de lui donner la possibilité
raisonnable de l'exercer et de s'abstenir temporairement de tenter de lui soutirer des
éléments de preuve.358
Dans le contexte où une personne serait détenue à des fIns d'enquête, l'objectif
est de protéger le suspect contre l'auto-incrimination. Dans l'affaire R. c. M (MR.),359
le juge Major ajoute à ce sujet:
«Le droit à l'assistance d'un avocat garanti par l'al. lOb) vise à remédier
à la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouve le particulier qui est
détenu en vertu du pouvoir de coercition de l'État au cours d'une
enquête criminelle et qui, ainsi privé de sa liberté, risque de faire des
déclarations susceptibles de l'incriminer.» 360
Nous le savons déjà, la Cour suprême du Canada a refusé de se prononcer sur
l'application de l'alinéa Wb) de la Charte canadienne des droits et libertés dans les
situations où une personne serait détenue à des fms d'enquête,361 pas plus que ne l'avait
fait d'ailleurs le juge Doherty de la Cour d'appel de l'Ontario dans les arrêts R. c.
357 R. c. Bartle, [1994] 3 RC.S. 173, au paragraphe 17. Voir également les arrêts R. c. Manninen, [1987] 1
R.C.S. 1233; R. c. Evans, précité, note 126 et R. c. Brydges, [1990] 1 R.C.S. 190. Rappelons que le droit
à l'assistance d'un avocat n'est pas absolu et la personne détenue peut y renoncer.
358 Clarkson c. La Reine, [1986] 1 RC.S. 383.
359 [1998] 3 RC.S. 393.
360 Id., au paragraphe 67.
361 R. c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 22: «L'alinéa lOb) de la Charte soulève des questions plus
complexes. Il consacre le droit du détenu « d'avoir recours sans délai à l'assistance d'un avocat et d'être
informé de ce droit». Comme toutes les autres dispositions de la Charte, l'al. lOb) doit être interprété
téléologiquement. L'observation des conditions prescrites par cette disposition ne saurait être utilisée
comme une excuse pour prolonger indOment et artificiellement une détention qui, comme je le précise
plus loin, doit être brève. D'autres aspects de l'al. lOb) qui se présentent dans le contexte des détentions
aux· fins d'enquête seront à mon avis considérés à une autre occasion. Il ne convient pas de les examiner
et d'en décider sans le bénéfice d'un examen approfondi devant les juridictions inférieures, avantage dont
nous ne disposons pas dans la présente affaire.»
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Simpson362 et R. c. Lewis.363 Mais ce même juge s'est récemment prononcer sur cette
question dans l'affaire R. c. Suberu.364 Nous y reviendrons.
Le premier volet du droit à l'avocat, qui vise à informer la personne détenue
qu'elle peut avoir recours aux services d'un avocat, ne semble pas poser trop de
problème. Par contre, le second volet, qui consiste à donner à la personne ainsi détenue
et qui désire exercer ce droit la possibilité raisonnable de le faire, est beaucoup plus
complexe et mérite que l'on s'y attarde davantage.
Dans l'arrêt R. c. Lewis, la Cour d'appel de l'Ontario a décidé qu'il y avait eu
violation à l'alinéa lOb) de la Charte pour les raisons suivantes:
«The conclusion that the detention was a lawful exercise of the police
investigative power does not absolve the police of their obligation to
advise the detainee of his right of counsel. Without deciding whether
every investigative detention requires compliance with s. 1Ob), 1 would
hold that this investigative detention, which encompassed a search of the
respondent's luggage, gave rise to an obligation that the police inform
the respondent of his right to counsel. There was a violation of s. 10 (b)
of the Charter.»365
Dans cette affaire, on se souviendra que l'accusé avait consenti à la fouille de
ses bagages sans consulter préalablement un avocat. Dans R. c. Hes/op,366 la même
problématique s'est à nouveau présentée et le tribunal, se référant à l'arrêt Lewis, a
conclu qu'il y avait également eu violation de l'article lOb) de la Charte. Dans cette
affaire, des stupéfiants avaient été saisis suite à la fouille d'une personne qui avait été
préalablement arrêté au volant de son véhicule. Considérant que cette fouille avait été
362 Précité, note 4, à la page 504.
363 Précité, note 271.
364 R. c. Suberu (2007), 218 C.C.C. (3d) 27 (C.A. Ont.). En appel devant la Cour suprême du Canada,
[2007] S.C.C.A. No. 150.
365 R. c. Lewis, précité, note 271, au paragraphe 28.
366 Précité, note 255.
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effectuée sans mandat et sans le consentement du SUSpect,367 le tribunal a conclu à la
violation des articles 8 et lOb) de la Charte.368
La Cour d'appel de l'Ontario est arrivée à un résultat semblable dans l'arrêt R.
c. Calderon.369 Dans cette affaire, on se rappellera que les policiers avaient intercepté
l'automobile d'un citoyen qui conduisait un véhicule de location qui circulait à 10
km/heure au-dessus de la limite de vitesse permise. Au moment de l'interception, les
policiers avaient également remarqué la présence de plusieurs éléments qui sont
fréquemment observés chez les trafiquants de drogue. Sans aviser le prévenu de son
droit à l'assistance d'un avocat, les agents de police ont procédé à la fouille du véhicule
de l'accusé qui contenait une quantité appréciable de cannabis. Cette preuve fut exclue
suivant l'article 24(2) de la Charte, après que le juge eut confIrmé une violation
flagrante de l'article lOb).
Il semble donc que lorsque la détention d'une personne risque d'affecter
d'autres droits constitutionnels et en particulier celui d'être protégé contre les fouilles et
les perquisitions abusives, il y aura violation du droit à l'assistance d'un avocat.370
L'affaire R. c. Yount71 illustre bien ce principe. Dans cette affaire, les policiers avaient
demandé à une personne suspectée d'avoir commis une introduction par effraction de
vider ses poches. Les policiers ont par la suite saisi l'argent du suspect. En regard de
ces faits, le juge Carthy de la Cour d'appel de l'Ontario a conclu que l'accusé avait été
privé injustement de son droit d'avoir recours sans délai à l'assistance d'un avocat.
367 Voir R. c. Borden, [1994] 3 R.C.S. 145. Le consentement à ce type de fouille n'aura de valeur que s'il
est obtenu de façon libre et éclairée, c'est-à-dire une fois que le prévenu aura pu exercer son droit à
l'avocat.
368 Voir également l'affaire R c. Stephen, précité, note 318, au paragraphe 19: «if a proposed search of a
1uggage is sufficient to trigger an obligation to infonn the detainee of his right to counse1, a proposed
search of the detainee's person, a more invasive procedure, would a fortiori trigger an equiva1ent
obligation.»
369 Précité, note 129.
370 R c. Cox, précité, note 267.
371 (1997) 116 C.C.C. (3d) 350 (C.A.O.). Voir aussi R c. France, précité, note 245.
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Le juge Doherty s'est prononcé de façon plus explicite sur le droit à l'avocat
d'un suspect détenu à des fins d'enquête dans l'arrêt R. c. Suberu.372 Dans cette affaire,
les policiers ont procédé à la détention de deux individus soupçonnés d'escroquerie qui
utilisaient frauduleusement des certificats cadeaux de 100$, le temps de confirmer
qu'ils étaient bien en présence des fraudeurs. Quelques vérifications plus tard, les
policiers ont procédé à l'arrestation de l'un des suspects. Voici de quelle façon le juge
Doherty dispose de ce pourvoi :
«The strongest argument against the position that s. 1O(b) cannot apply
to investigative detentions is the language of s. 1O(b) itself. Section
1O(b) does not qualify the word "detention". The section applies to all
detentions. However narrowly one chooses to define the word
"detention", there will be circumstances where individuals are detained
for investigative purposes. For example, sorne investigative detentions
may involve the brief physical restraint of individuals. To suggest that
individuals under physical restraint are not detained and are not entitled
to be informed of their right to counsel because their restraint is
characterized as an investigative detention rather than an arrest, is, in my
view, to draw a distinction which has no basis in the language of s. 1O(b)
or in the purposes underlying that section. Once it is acknowledged that
a person is detained by the police, whether that detention is an arrest or
an investigative detention, then s. 1O(b) must be engaged subject to s. 1
of the Charter.»3?3
(...)
«There is an obvious tension between the requirement to inform
detained persons of their right to counsel and the proper and effective
use of brief investigative detentions. Not oruy will most investigative
detentions justify oruy a brief detention of the individual, most will
occur "on the street" in dynamic and quick1y evolving situations. The
police must move quick1y in these situations to react to the·
circumstances as they change and to new information as it becornes
available. If the police are obliged to advise every person detained for
investigative purposes of their right to counsel before asking any
potentially incriminating questions, the police are presumably required
to stop any questioning and facilitate contact with counsel if the detained
person chooses to exercise his or her right to counsel. The delay inherent
372 R. c. Suberu, précité, note 364.
373 Id., au paragraphe 37.
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in this process, not to mention the redirection of police resources that
would he required to comply with requests to consult with counsel,
would render the police power to briefly detain persons for investigative
purposes in aid of criminalinvestigations largely illusory.»374
Selon ce même magistrat, l'obligation d'informer la personne détenue à des fms
d'enquête de son droit à l'assistance d'un avocat aurait l'effet de faire perdurer
inutilement sa détention.375 Il conclut plus loin:
«In my view, a brief interlude hetween the commencement of an
investigative detention and the advising of the detained person's right to
counsel under s. 1O(b) during which the officer makes a quick
assessment of the situation to decide whether anything more than a brief
detention of the individual may be warranted, is not inconsistent with the
requirement that a detained person be advised of his or her right to
counsel "without delay,,».376
La position de la Cour d'appel de l'Ontario dans l'affaire R. c. Suberu rejoint
celle de la Cour suprême dans l'arrêt R. c. Orbansld ,. R. c. Elias,377 rendu presque deux
années plus tôt. Il est d'ailleurs surprenant de constater que le juge Doherty, dans
l'affaire R. c. Suberu, n'y fasse pas référence dans son jugement. Pourtant, son analogie
avec l'affaire Suberu nous apparaît indéniable. Une analyse de cet important jugement
de la Cour suprême du Canada est inéluctable.
Le pourvoi rendu par la Cour suprême dans les affaires R. c. Orbansld; R. c.
Elias a été rendu simultanément. Les faits dans ses deux causes se ressemblent et
peuvent se résumer ainsi : Monsieur Orbanski, a été arrêté en août 1998 suite à une
infraction au Code de /a route de / 'Ontario. 378 Quant à Monsieur Elias, il a été
intercepté au hasard en décembre de cette même année à Winnipeg. Pour les deux
374 Id., au paragraphe 41.
375 Id, au paragraphe 42.
376 Id, au paragraphe 50. Considérant qu'il n'y a pas eu de violation de l'article lOb) de la Charte, le juge
Doherty termine l'examen de cette cause en spécifiant, aux paragraphes 65 et 66, qu'il n'est pas
nécessaire de se pencher sur l'application des articles let 24(2).
377 Précité, note 7.
378 L.R.O., ch. H-S.
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individus, les policiers ont détecté une odeur d'alcool et ils ont été questionnés sur leur
consommation d'alcool. Orbanski a échoué un test de sobriété et Elias, un test de
dépistage au moyen d'un appareil de détection approuvé. Les deux accusés ont par la
suite fourni des échantillons d'haleine qui ont révélé des taux d'alcool supérieurs à 80
milligrammes par 100 millilitres de sang.
Au procès, le Ministère public a reconnu que les deux accusés étaient détenus,
et ce, dès le moment de l'interception de leur véhicule. Les lois réglementant la
circulation routière tant en Ontario qu'au Manitoba comprenaient également des règles
qui autorisaient les policiers à intercepter les véhicules des accusés. Toutefois, aucune
disposition législative en vigueur ne restreignait le droit à l'assistance d'un avocat.
La juge Charron a d'abord conclu que le pouvoir de demander des tests de
sobriété et de dépistage d'alcool sur le bord de la route était permis par la loi. Elle s'est
ensuite penchée sur la question du droit à l'assistance d'un avocat. Se référant à l'arrêt
R. c. 8a0379 de la Cour d'appel de l'Ontario, lajuge Charron énonce d'abord ce qui suit
relativement au droit à l'avocat de la personne détenue:
«Il importe de se rappeler que le respect de l'al. lOb) exige non
seulement que les détenus soient informés de leur droit et des moyens de
l'exercer, mais qu'on leur offre également une occasion raisonnable
d'exercer le droit à l'assistance d'un avocat. Il s'agit de savoir si, dans les
cas qui nous occupent, ce droit comportait une restriction implicite.
Dans l'arrêt Thomsen, notre Cour a conclu que l'exercice du droit à
l'assistance d'un avocat était incompatible avec les conditions
d'application qui sous-tendent la sommation faite en vertu du paragraphe
234.1(1) du Code criminel (maintenant le par. 254(2» pour le
prélèvement d'un échantillon pour analyse au moyen d'un appareil de
détection.» (... )
«À mon avis, il découle logiquement de l'arrêt Thomsen qu'une
restriction du droit à l'assistance d'un avocat est également prescrite
pendant que l'on pratique les tests de détection routiers utilisés dans les
affaires en cause. Si une restriction du droit à l'assistance d'un avocat est
379 (1986) 25 c.C.C. (3d) 385 (C.A.O.).
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prescrite pendant que le conducteur obtempère à la sommation faite en
vertu du par. 254(2) pour le prélèvement d'un échantillon à des fins
d'analyse au moyen d'un appareil de détection, alors la restriction doit
nécessairement être prescrite pendant que l'on prend les mesures de
détection qui précèdent la sommation et qui sont prises justement dans le
but de déterminer si un soupçon raisonnable justifie la sommation. De
même, la restriction doit nécessairement être prescrite pendant que l'on
prend la mesure de détection qui est l'équivalent fonctionnel de l'appareil
de détection, soit un moyen technique pris dans le but même de
déterminer s'il existe des motifs raisonnables justifiant une sommation
faite en vertu du par. 254(3) pour le prélèvement d'un échantillon
d'haleine ou de sang.»380
Elle s'est ensuite demandé si cette restriction au droit à l'avocat pouvait être
justifiée dans le cadre d'une société libre et démocratique:
«Pour ces motifs, je conclus que même si M. Elias et Orbanski étaient
détenus et que l'al. lOb) s'appliquait et leur donnait dès lors droit à
l'assistance d'un avocat, les conditions d'application des régimes
législatifs en place au Manitoba prescrivaient une restriction au droit à
l'assistance d'un avocat. Cette restriction est justifiable dans le cadre
d'une société libre et démocratique, compte tenu de l'importance de
détecter la conduite en état d'ébriété et de dissuader ce comportement, de
la nature hautement réglementée de la conduite d'un véhicule sur les
routes, des limites imposées par la common law à l'égard des mesures de
détection susceptibles d'être prises au bord de la route et des fins limitées
auxquelles peut servir l'élément de preuve auto incriminant recueilli au
cours du processus de détection.»381
Le raisonnement proposé par la Cour suprême du Canada dans les affaires R. c,
Orbanski; R. c. Elias a été appliqué rigoureusement par les tribunaux québécois. Par
exemple, dans R. c. Brisson, le juge Rémi Bouchard a conclu: «Mais de plus, compte
tenu de toutes les circonstances, même si l'accusé possédait un téléphone cellulaire, la
preuve n'a pas établi qu'il y avait une possibilité raisonnable qu'à l'endroit où il se
trouvait l'accusé puisse, en quelques minutes, être complètement informé de son droit et
surtout puisse l'exercer de façon confidentielle.»382 Dans cette affaire, on reprochait aux
380 R. c Orbanski; R. c. Elias, précité note 7, au paragraphe 52.
381 Id., au paragraphe 60.
382 R. c. Brisson, [2007] J.Q. No. 1329 (C.Q.), au paragraphe 47.
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policiers de ne pas avoir pennis au prévenu de contacter son avocat dans le délai
d'attente de 15 minutes suivant sa dernière consommation.
La question se pose donc: devrait-on, dans tous les cas, suspendre le droit à
l'assistance d'un avocat d'un suspect détenu à des fms d'enquête? Certains auteurs de
doctrine et commentateurs judiciaires croient qu'il serait dangereux de procéder
ainsi.383 La jurisprudence récente et notamment les arrêts R. c. Suberu et R. c.
Orbanski; R. c. Elias suggèrent plutôt une approche plus souple que celle émise par
cette doctrine.
Dans Suberu, l'enquête fut très rapide. Quelques minutes à peine ont suffi aux
policiers pour obtenir les renseignements nécessaires, compléter leur enquête et
procéder légalement à l'arrestation du suspect. Dans les affaires Orbanski; Elias, les
policiers ont intercepté les suspects à partir de lois concernant la sécurité routière. Il
aura aussi fallu peu de temps aux policiers pour effectuer leur enquête qui consistait en
l'exécution de tests symptomatiques et l'utilisation d'un appareil de détection approuvé.
Tant dans l'affaire Suberu que dans les affaires Orbanski; Elias, le temps requis pour
effectuer l'enquête était relativement court et n'avait pas nécessité l'utilisation de
d'autres techniques. Il n'est donc pas surprenant, que dans ces cas précis, les tribunaux
n'aient pas hésité à suspendre le droit à l'avocat de l'accusé pour le court laps de temps
requis pour les vérifications nécessaires et ainsi disculper ou arrêter le suspect du crime
enquêté.
Toutefois, la situation pourrait rapidement changer si les policiers devaient
retenir captif un suspect pour une période de temps plus longue et si l'enquête
nécessitait l'utilisation de techniques d'investigation telles qu'une perquisition pour ne
citer que cet exemple. Dans de ce type d'enquête, d'autres droits garantis par la Charte
entrent en jeu et il semble logique que la personne soupçonnée d'un crime soumis à une
383 David M. TANüVICH, «Case Comment sur l'affaire R. c. Hawkins», (1992) 14 C.R. (4th) 287.
L'auteur énonce l'opinion que les policiers devraient donner le droit à l'avocat à toute personne qu'ils
considèrent suspecte.
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telle procédure puisse se voir garantir l'accès à un avocat. C'est d'ailleurs à ce résultat
qu'en est arrivé la Cour d'appel de l'Ontario dans les affaires Lewis,384 Heslop38s et
Calderon386 étudiées antérieurement.
Dans d'autres circonstances, les policiers qui mettront le grappin sur une
personne qu'ils soupçonnent pour des motifs raisonnables d'être impliquée dans un
crime violent, d'avoir commis une série de vols par effraction dans les résidences ou
d'avoir perpétré des vols qualifiés, voudront certes retarder sa remise en liberté le
temps de confirmer le plus rapidement possible s'ils détiennent la personne qui auraient
effectivement commis ces crimes. Mais cette tactique comporte aussi des risques.
Dans l'affaire R. c. Greaves,387 il a été jugé que 40 minutes de détention étaient
raisonnables afin que les policiers puissent compléter de façon satisfaisante leur
enquête. Toutefois, le juge Lowry de la Cour d'appel de la Colombie-Britannique a
conclu que les droits constitutionnels de l'accusé prévus aux articles 8 et lOb) de la
Charte n'avaient pas été respectés et que les policiers auraient dû accorder au suspect la
possibilité de contacter un avocat dès qu'on lui a passé les menottes.
Cette dernière décision démontre une fois de plus que les tribunaux seront très
sévères à l'endroit des détentions pour fins d'enquête qui auront tendance à trop se
prolonger et qui impliqueront d'autres méthodes d'enquête. Cette décision illustre
également que l'utilisation de mesures de contention plus importantes et le déplacement
de l'accusé du lieu de l'interception pourraient aussi entraîner de plus grandes
obligations pour les policiers dont, entre autres, la responsabilité d'informer le suspect
384 Précité, note 271.
385 Précité, note 255.
386 Précité, note 129.
387 Précité, note 243
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de son droit à l'avocat et de lui donner la chance de l'exercer. L'arrêt R. c. Monne/88
de la Cour suprême étudié plus tôt en est un autre exemple.
Le droit à l'assistance d'un avocat dans le cadre d'une détention à des fins
d'enquête étant défini une autre question subsiste: les policiers peuvent-ils, dans le
cadre de leur enquête, entreprendre une discussion avec le suspect et le questionner
minimalement sur son identité et sur certains faits en relation avec le crime qu'ils
tentent d'élucider? Le juge Hill, dans l'affaire R. c. Van Wyk, croit que oui. En effet:
«Police investigator is at liberty, and indeed is obligated, in the
execution of lawful duties, to ask questions to solve a crime. This
entirely appropriate exercise by police of their investigatory function,
directed to any person whether suspected or not, includes inquiries
directed to the identity of the party who may have committed an
offence.»389
Ce passage de l'arrêt Van Wyk soulève donc l'épineuse question du droit au
silence de la personne détenue à des fins d'enquête.
SECTION C. LE DROIT DE GARDER LE SILENCE ET LA DETENTION A DES FINS D'ENQUETE.
Bien qu'il ne soit pas absolu,390 le droit de garder le silence a été élevé au
niveau d'un principe de justice fondamentale et est désormais protégé par l'article 7 de
la Charte canadienne des droits et libertés.391 Le droit de garder le silence s'applique
autant à l'enquête qu'au procès.392
388 Précité, note 205.
389 R c. Van Wyc (1999),6 M.V.R. (4th) 248 (C.S.O.) à la page 258. Voir aussi R. c. Lawrence, précité,
note 243. Dans cette affaire, la Cour d'appel de l'Ontario exprime ceci à la page 61: «If a police officer
who question a person who might appear suspicious must always provide section lOb) warning, there
would be far more detentions than our society would tolerate.»
390 R c. Crawford, [1995J 1 R.C.S. 858.
391 R c. Hébert, [l990J 2 R.C.S. 15I.
392 R c. Chambers, [l990J 2 R.C.S. 1293.
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À première vue, la règle semble très simple: les policiers doivent s'abstenir de
questionner un suspect qu'ils détiennent et celui-ci n'a pas l'obligation de répondre aux
questions des policiers s'il n'a pu exercer son droit à l'assistance d'un avocat.
Nous le savons, un citoyen ne se trouve pas en état de détention chaque fois
qu'il croise un policier et le simple fait d'avoir une conversation avec un agent de la
paix ne fait pas naître automatiquement une détention au sens de la Charte.393 Il est
donc parfaitement loisible aux policiers d'entreprendre une conversation avec un
citoyen et de lui poser des questions. La question qu'il faut plutôt se poser est la
suivante: le suspect est-il détenu ou non?
L'inadmissibilité en preuve de la déclaration incriminante d'un suspect détenu
semble donc quasi certaine si ce dernier est détenu en violation de son droit à l'avocat
et qu'il répond à des questions provenant d'une personne en situation d'autorité.394
Toutefois, nous savons que cette règle souffre d'au moins une exception. En effet, il a
été décidé dans l'arrêt R. c. Orbanski; R. c. Elias que les policiers ont le droit de
questionner une personne sur sa consommation d'alcool préalable à son interception
lorsque celle-ci est suspectée d'avoir conduit son véhicule alors qu'elle avait les
capacités affaiblies par l'alcool. Pour la majorité des juges qui ont favorisé ce principe,
les questions posées par les policiers étaient pertinentes et n'allaient pas au-delà de ce
qui était raisonnablement nécessaire à l'accomplissement de leur devoir de surveillance
des routes. Ainsi, la juge Charron a considéré que les policiers avaient le pouvoir de
questionner le prévenu, et ce, même en l'absence d'une règle législative l'autorisant
expressément:
«La détection des conducteurs en état d'ébriété exige nécessairement un
certain degré d'interaction entre les policiers et les automobilistes au
bord de la route. Il est à la fois impossible de prédire tous les aspects de
393 Supra, Chapitre 2, section A.
394 R. c. Stil/man, précité, note 335. Voir aussi R. c. W. (W.R.), (1992) 75 C.C.C. (3d) 525 (CAC.-B.).
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ces rapports et peu pratique de prévoir de manière exhaustive dans la loi
la procédure à suivre en pareille situation.»395
(...)
«Pour revenir à l'analyse du cas précis qui fait l'objet du présent pourvoi,
dans l'affaire Orbanski, l'agent de police a demandé à M.Orbanski s'il
avait bu, ce à quoi M. Orbanski a répondu qu'il avait consommé une bière
à deux heures. De même, dans l'affaire Elias, le conducteur s'est fait
demander s'il avait bu, ce à quoi il a répondu par l'affirmative. Dans les
deux cas, la réponse fournie par le conducteur faisait partie des
renseignements à la base des soupçons raisonnables qu'a eus l'agent de
police et qui lui ont permis d'exiger sur place un échantillon d'haleine
dans le cas de M. Elias, et à la base des motifs raisonnables et probables
permettant d'exiger du conducteur qu'il se soumette à un alcootest dans le
cas de M. Orbanski. Les questions étaient pertinentes, ne causaient qu'une
atteinte minimale et n'allaient pas au-delà de ce qui était nécessaire à
l'accomplissement par l'agent de son devoir de surveillance de la
circulation sur les routes en vue de protéger la vie des personnes et les
biens. Amon avis, les policiers étaient dans les deux cas autorisés à poser
ces questions.»396
C'est d'ailleurs en application de ces principes que la Cour d'appel du Québec a
récemment permis que soit questionné, sur sa consommation, le conducteur d'un
véhicule automobile.397
Il semble toutefois que la ligne soit très mince entre une personne qui est
interrogée sur la base de simples soupçons et celle qui est interrogée alors qu'elle est
détenue à des fins d'enquête. Dans ces circonstances, les policiers auront tout avantage
à retarder la détention d'une personne afin d'obtenir le plus de renseignements
possibles sur le crime enquêté. Le cinquième critère de l'arrêt R. c. Moran398 prend
alors tout son sens: la perception subjective de la personne interrogée. En effet, la
personne interrogée croit-elle qu'elle est détenue?
395 R. c. Orbanski; R. c. Elias, précité, note 7, au paragraphe 45.
396 Id., au paragraphe 49.
397 Petit c. La Reine, précité, note 285, au paragraphe 18.
398 Précité, note 68.
115
Le sujet reste complexe. Dans l'hypothèse ou la personne serait détenue, la
jurisprudence vacille. Par exemple, dans l'affaire R. c Debot,399 la Cour suprême
considère que le suspect doit être informé de son droit d'avoir recours à l'assistance
d'un avocat ainsi que de son droit de garder le silence dès qu'il est en état de détention,
à l'exception, bien sûr, des situations où la vie d'une personne serait en danger.4OO C'est
également cette avenue que semble privilégier la Cour Suprême du Canada dans l'arrêt
Mann lorsque le juge Iacobucci affirme dans cette décision : «À cet égard, je souligne
que les détentions effectuées aux fIns d'enquête doivent être brèves et que les personnes
détenues n'ont pas l'obligation de réponde aux questions des policiers.>>401
Par contre, nous savons que la Cour suprême dans Orbanski; Elias a préconisé
une approche plus souple en permettant désormais aux policiers de questionner, sur sa
consommation d'alcool, une personne détenue sous enquête qui est soupçonnée d'avoir
conduit son véhicule à moteur alors qu'elle a les facultés affaiblies. Cette décision met
également en lumière l'interprétation de la Cour d'appel de l'Ontario des termes «sans
délai» que l'on retrouve à l'article lOb) de la Charte, en affirmant dans l'affaire R. c.
Kelley,402 que cette expression signifIait davantage: «not to delay, or postpone, which
does not necessarily convey the notion ofimmediacy.»403
Dans l'arrêt Suberu, le juge Doherty a poussé encore plus loin le raisonnement
précédent pour fmalement avaliser le comportement des policiers qui s'étaient permis
de questionner brièvement sur l'infraction investiguée les suspects de cette affaire:
399 R c. Debot, précité, note 268.
400 Id., Lajuge Wilson a écrit au paragraphe 42: «L'alinéa lOb) oblige aussi les agents de police à infonner
le détenu de ses droits à l'assistance d'un avocat, "sans délai". Comme je l'ai déjà dit dans d'autres arrêts,
l'expression "sans délai" ne pennet pas de restriction intrinsèque: R c. Strachan; R Co Simmons; R c. Jacay.
Comme je l'ai souligné dans les arrêts R c. Jacay et R c. Strachan, l'expression ne signifie ni "dès que
possible", ni "jusqu'à ce que les agents aient la situation bien en main" ni même "sans délai excessif'.
J'ajouterais maintenant que "sans délai" ne signifie pas non plus "après que les agents ont eu l'occasion de
fouiller le suspect.» Voir aussi l'affaire R. c. Delaney, précité, note 58.
401 R c. Mann, précité, note 2 au paragraphe 45.
402 R. c. Kelly, précité, note 354.
403 Id., à la page 424.
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«In the case under appeal, Constable Roughley directed questions to the
appellant concerning the same offence for which he had been detained.
However, like the question in R. v. Hall, supra, Constable Roughley's
questions were cursory and preliminary. He wanted to determine
whether there was any need to detain appellant beyond the very brief
detention which was required to ask him a few cursory questions. It is
fair to describe these questions as "exploratory".»404
À la lumière de cette récente décision et de celle de la Cour suprême du Canada
dans l'arrêt Orbans1d; Elias, il semble donc que les policiers ont le droit de questionner
un suspect détenu à des fIns d'enquête dans la mesure où ce questionnement reste
exploratoire et en lien avec l'infraction criminelle investiguée. La Cour suprême devrait
prochainement nous éclairer davantage sur cette question lorsqu'elle rendra les motifs
de son jugement dans l'affaire Suberu.
Par ailleurs, l'identifIcation de la personne détenue qui fait l'objet d'une
détention à des fIns d'enquête semble également poser problème. La règle de base est à
l'effet qu'un citoyen n'a pas l'obligation de s'identifIer aux policiers à moins qu'il n'ait
fait l'objet d'une arrestation en bonne et due forme suivant l'article 495 du Code
criminel. Dans cette circonstance, la personne qui refuserait de s'identifIer pourrait être
accusée d'entrave au travail d'un agent de la paix40S et voir sa détention perdurer tant
qu'elle n'aura pas obtempéré à cette obligation. Cette même personne pourra aussi être
poursuivie criminellement pour supposition de personne406 si elle donne volontairement
une fausse identité aux agents de la paix.
Par contre, dans l'arrêt R. c. Hall,407 la Cour d'appel de l'Ontario a considéré
que le simple fait de questionner une personne sur son identité n'entrainait pas
nécessairement sa détention. Dans l'affaire R. c. Van Wyk, 408 il a même été jugé qu'une
personne détenue et sous enquête avait l'obligation de s'identifIer. Toutefois, cette
404 R. c. Suberu, précité, note 364, au paragraphe 59.
405 Code criminel, article 129.
406 Code criminel, article 403.
407 [1995] OJ. No. 544 (CA.O.).
408 Précité, note 389. Voir également R. c. Williams, [2005] O.J. No. 1887 (C.P.O.).
117
affaire concernait une accusation relative à l'utilisation d'un véhicule à moteur. Or, les
lois provinciales relatives à la sécurité routière ordonnent au conducteur d'un véhicule
de s'identifier à la demande des policiers.409
Présentement, aucune disposition législative n'autorise les policiers à ordonner
à un suspect de s'identifier lorsqu'il est détenu et sous enquête contrairement à la
situation qui prévaut aux États-Unis. Pourtant, il n'y a rien de bien incriminant dans le
fait de s'identifier lorsqu'on fait l'objet d'une enquête et cette identification ne
représente qu'une atteinte minime à la vie privée. De plus, l'identification rapide du
suspect aurait l'avantage de permettre aux policiers de le libérer plus rapidement et
même de le disculper de façon expéditive étant précisé que les agents de la paix auront
toujours l'opportunité de reprendre contact avec ce dernier si le besoin s'en faisait
sentir. Toutefois, pour l'instant, la règle voulant qu'un suspect détenu n'ait pas
l'obligation de répondre aux questions des policiers englobe celle voulant qu'il n'ait
pas à s'identifier. Une disposition législative à ce sujet serait certes souhaitable.
409 R. c. Harris. [2007] O.J. No. 3185 (C.A.O.); R. c. Omdara, [1994] O.J. No. 3219 (C.P.O.). Dans un
même ordre d'idée, il semble que l'identification des passagers d'un véhicule à moteur légalement
intercepté soit aussi conforme à la loi
CONCLUSION
Pour les forces de l'ordre, la détention à des fms d'enquête d'une personne qui
est soupçonnée pour des motifs raisonnables d'être impliquée dans une activité
criminelle revêt de nombreux avantages. Elle permet aux agents de la paix d'intervenir
rapidement auprès du présumé responsable d'un crime tout en permettant d'accumuler
les motifs raisonnables nécessaires à son arrestation si, bien sûr, la situation évoluait en
ce sens.
Mais en l'absence de règles législatives, l'utilisation abusive de cette technique
d'enquête comporte quelques pièges pour les policiers. Parmi ces pièges, on notera
l'usage conscient ou inconscient de la discrimination dans l'application des mesures
visant l'interception de personnes qui sont ciblées par ce genre d'enquête.410 De plus,
l'expansion des pouvoirs que cette technique accorde aux policiers se fait souvent au
détriment des membres les plus faibles de la communauté, dégradant ainsi l'image de la
police de gardienne de la paix et du maintien de l'ordre. En dépit de ce risque, le
Parlement reste toujours muet devant les demandes incessantes des auteurs de doctrine
et des tribunaux qui réclament depuis longtemps une intervention de sa part.
Selon la thèse des non interventionnistes, il est impossible de prédire ou
d'anticiper le comportement d'une personne qui est confrontée à un agent de la paix.
Comme il serait impossible de prévoir tous les aspects de ces rapports dans une loi, il
est donc préférable, diront certains, de laisser aux tribunaux le soin de juger au cas par
cas. Les tenants de cette théorie trouvent d'ailleurs un certain réconfort dans les
commentaires du juge Charron dans les affaires R. c. Orbanski et R. c. Elias:
«La détection des conducteurs en état d'ébriété exige nécessairement un
certain degré d'interaction entre les policiers et les automobilistes au
bord de la route. Il est à la fois impossible de prédire tous les aspects de
410 Il s'agit du «ciblage spécifique» et du «profilage racial». Supra, Chapitre 2, section C, sous-section 3
b) et4 b).
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ces rapports et peu pratique de prévoir de manière exhaustive dans la loi
la procédure à suivre en pareille situation.»411
Mais près de 25 ans depuis le jugement rendu par la Cour suprême du Canada
dans l'affaire R. c. Dedman,412 la situation juridique des personnes interceptées puis
détenues pour fins d'enquête n'est toujours pas résolue. Quant à la décision de cette
même Cour dans l'affaire R. c. Mann,413 au-delà du fait qu'elle ait reconnu
officiellement cette technique d'enquête, elle n'aura apporté que peu de nouveauté. Elle
a toutefois le mérite d'avoir introduit un nouveau critère d'application (<<les motifs
raisonnables de soupçonner qu'une personne est impliquée dans une activité
criminelle») rejetant l'ancien critère qui consistait en la «cause articulable» développé
une dizaine d'années plus tôt par la Cour d'appel de l'Ontario dans l'arrêt R. c.
Simpson. Cette approche a aussi le mérite de se détacher de la jurisprudence
américaine.414
Par contre, et au détriment des personnes accusées qui ont fait l'objet d'une
détention avant leur arrestation, la Cour suprême aura laissé en suspens une question
constitutionnelle d'une grande importance. En effet, en décidant de reporter la délicate
question du droit à l'avocat dans ces circonstances, le plus haut tribunal du pays a laissé
pour compte plusieurs accusés qui se voient dans l'obligation de se défendre à grands
frais à l'encontre d'accusations qui sont peut-être portées alors qu'il y a violation de
l'une des plus importantes garanties constitutionnelles du pays. Tant que la question ne
sera pas résolue officiellement, il ne faudra pas se surprendre de voir les policiers
continuer d'utiliser cette technique d'enquête sans offiir aux personnes détenues les
411 R. c. Orbanski; R. c Elias, précité note 7. Au paragraphe 70, le juge Lebel critique sévèrement cette
approche: «On ne saurait recourir à une interprétation juridique forcée pour esquiver, au nom d'un bien
supérieur, des droits encombrants prévus par la Charte. Restreindre les protections établies dans la Charte
par l'exercice inventif des pouvoirs législatifs des tribunaux est encore moins acceptable. Tout le système
juridique du pays s'en trouverait bouleversé. Assez ironiquement, alors que les droits prévus à la Charte
en ce qui a trait au système de justice pénale ont été élaborés par la common law, on utiliserait maintenant
cette même common law pour les court-circuiter et les restreindre.»
412 Précité, note 51.
413 Précité, note 2.
414 Terry v. Ohio, précité, note 164. Voir aussi supra, Chapitre 2, section C, sous-section 1 a).
120
services juridiques qu'elles sont peut-être en droit d'exiger. Advenant une décision qui
leur serait favorable, de nombreuses personnes auront été pénalisées injustement.
Cette question du droit à l'assistance d'un avocat devrait bientôt être
solutionnée par l'affaire R. c. Suberu415 présentement en délibéré à la Cour suprême du
Canada Malgré le dénouement imminent de cette affaire, il serait surprenant que la
Cour suprême tranche définitivement la question du droit à l'avocat dans toutes les
situations de détention à des fins d'enquête. Dans l'arrêt Suberu, on se souviendra que
l'enquête fut très rapide. Dans les affaires Orbanski; Elias, les policiers ont intercepté
les suspects sur le fondement de lois concernant la sécurité routière. Leur enquête aura
également pris peu de temps et n'avait pas nécessité l'utilisation de d'autres techniques
d'enquête. Dans ces circonstances, la suspension du droit à l'assistance d'un avocat
pour la personne détenue à des fins d'enquête, le temps d'effectuer les vérifications
nécessaires afin de la disculper ou l'arrêter, semble toute indiquée.
Toutefois, si la détention du suspect d'un crime devait s'allonger ou si elle
nécessitait l'emploi de techniques d'investigation et, par conséquent, la mise en
application de d'autres protections constitutionnelles, il semble logique que la personne
ainsi détenue puisse se voir garantir l'accès à un avocat.
Par ailleurs, les motifs rendus dans les arrêts Mann et C/ayton sont restés très
discrets sur les limites et l'étendue du pouvoir de détention à des fins d'enquête. À cet
égard, il est permis de se demander si la Cour suprême du Canada se penchera ces
questions au moment de rendre ses motifs dans l'affaire Suberu? En absence de règle
législative, nous croyons que la Cour suprême aurait intérêt à clarifier la question en
énonçant des directives qui pourraient englober, notamment, des sujets tels que: le
genre de délit criminel qui pourrait donner ouverture à cette technique d'enquête, la
durée d'une telle enquête, le déplacement du suspect enquêté, les droits qui
s'appliqueraient ou qui seraient suspendus le temps de l'enquête comme par exemple,
415 Précité, note 364.
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le droit à l'assistance d'un avocat, le degré de force que les policiers pourraient utiliser
en pareille circonstances et la question de l'identification des suspects.
Qu'en est-il maintenant du droit de garder le silence de la personne détenue
pour fins d'enquête? À l'exception des personnes soupçonnées pour des motifs
raisonnables d'avoir conduit leur véhicule alors qu'elles avaient les facultés affaiblies
(où il est permis aux policiers de questionner le suspect sur sa consommation
d'alcool),416 la règle est à l'effet qu'un suspect détenu n'a pas l'obligation de répondre
aux questions des policiers. De plus, mises à part quelques décisions éparses, rien
n'oblige un suspect à décliner son identité.
Dans l'arrêt Mann, il a été allégué qu'une personne détenue à des fins d'enquête
n'a pas l'obligation de répondre aux questions des policiers.417 Mais certaines décisions
vont plus loin et dans la vaste majorité des cas il a été décidé que les réponses données
aux policiers par une personne détenue à des fins d'enquêtes, en l'absence du droit à
l'avocat, ne sont généralement pas admissibles lors d'un procès. Dans de tels cas,
l'article 24(2) de la Charte ne sera d'aucun secours puisqu'une déclaration incriminante
obtenue dans de telles circonstances sera considérée comme mobilisant le suspect
contre lui_même.418
Devrait-on alors permettre aux policiers de questionner brièvement et
succinctement un suspect détenu à des fins d'enquête? Cette question n'est pas sans
intérêt. À la lumière du jugement rendu par la Cour suprême dans l'arrêt Orbansld;
Elias et celui de la Cour d'appel de l'Ontario dans l'arrêt Suberu et dans la mesure où
les questions posées par les policiers au suspect détenu seraient pertinentes à l'enquête,
et ce, sans aller au delà de ce qui est nécessaire à l'accomplissement de leur devoir (qui
vise à protéger les personnes et leurs biens), il est difficile d'écarter du revers de la
main cette possibilité. Mais en attente d'une décision semblable, retarder
416 R. c. Orbanski; R. c. Elias, précité, note 7.
417 R. c. Mann, précité, note 2, au paragraphe 45.
418 R. c. Stil/man, précité, note 335.
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volontairement la détention d'un suspect semble être l'alternative privilégiée par les
forces de l'ordre afm de soutirer le plus de renseignements possibles à une personne.
Combiné à un quasi absence de mesures punitives envers les policiers qui abusent de
cette technique d'enquête,419 le risque de voir le temps de détention du suspect
s'allonger n'est pas négligeable.
Dans un même ordre d'idée, les personnes détenues légalement à des fms
d'enquête n'ont pas l'obligation de s'identifier. À part les personnes qui font l'objet
d'une enquête pour conduite avec les facultés affaiblies et dont l'obligation de
s'identifier trouve son origine dans les lois concernant la sécurité routière, il n'existe
aucune obligation incombant au suspect détenu d'un crime de s'identifier. Une fois de
plus, une intervention législative qui obligerait cette identification serait souhaitable.42o
De par la nature des tâches que les policiers doivent accomplir, toute forme
d'intervention policière nécessite une interaction entre des policiers et des citoyens.
Lorsque les agents de police sont appelés à répondre à une urgence ou qu'ils
interviennent sur les lieux où il y aurait potentiellement eu un crime, les policiers ne
savent que très peu de choses sur les événements concernés. Les renseignements qu'ils
possèdent se limitent habituellement aux informations qui leur ont été transmises sur les
ondes radio. Dans un souci d'efficacité, les constables affectés à la couverture d'un
événement de ce genre n'ont d'autre choix que de se renseigner rapidement auprès des
personnes présentes sur place afin d'entreprendre les démarches appropriées pour
solutionner adéquatement la crise pour laquelle on a sollicité leur aide. On comprend
aisément que la décision de demeurer dans l'ignorance et en retrait irait à l'encontre du
rôle et des fonctions qui leurs sont dévolues. Une approche plus souple se rapprochant
419 Les seuls recours possibles contre un policier qui abuserait de ce pouvoir d'enquête sont la poursuite
civile et/ou la poursuite en déontologie. Pour la première, les frais engendrés par une telle demande, les
délais requis pour obtenir gain de cause et les faibles chances de succès sont à l'origine du peu de
demandes similaires. De plus, il semble difficile de faire la preuve d'un préjudice compte tenu du court
laps de détention dont sont généralement victimes ces personnes. Quant à la poursuite disciplinaire, les
sanctions que pourrait encourir un policier pour une faute de ce genre seraient minimes.
420 L'utilisation des «motifs raisonnables de soupçonner» se retrouve déjà dans plusieurs lois au Canada.
Voir, supra, chapitre 2, section C, sous-section 2 c).
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de celle émise par la Cour suprême du Canada dans l'arrêt Orbanski; Elias et par la
Cour d'appel de l'Ontario dans l'arrêt Suberu représente un compromis acceptable qui
aurait aussi le mérite de maintenir le fragile équilibre entre les garanties judiciaires
prévues à la Charte et l'intérêt de notre société à disposer de services efficaces du
maintien de l'ordre.
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